Dlgiuzed by Coo^c 




DÉMOCRATIE 


EN AMERIQUE 


AIÆXIS DE TOCQUEVILLE 3 

iTocat 1 la eonrrojalo dv Paru , 


i.'vt ms arTnaa n uraa taTinti 


ORKÉ DCRE CARTX D AMfiRIQVK. 


<Bluatrthnt ^tion 


TOME U 


SOatTÉ BJU.eB DB UBBAaÙÂ, et«. 
nAVMAN, CATTOIR BT C”. 










y 









/ 1 aff ' 





â ^s/ , 


DE LA 

DÉMOCRATIE 

l. 

EN AMÉRIQUE. 


♦ 




» 


Digilized by Google 



DE LA 


DÉMOCRATIE 

EN AMÉRIQUE, 

PAI 

ALEXIS DE TOCQUEVILLE j 

avocat à la cour royale de Paris , 
l'cV sis ADTBSaS Sü UTlB lITlTtll : 

DV SYSTÈME PÉmTBHTXAIBB AVX ÉTATS- VHIS ) 

f 

ORNÉ d’dNE carte d’aBÉRIQVE. 


(Sluatrttme tbUtsn* 


TOME II. 

¥ 


finiTrlUs. 


SOOZÈTÉ BBBOB DE UBHAIBZB, etc. 

UADMAN, CATTOIR ET C^. 


1887. 


Oigilized by Goo; 


"t 'T^rritr- 


DE LA DÉMOCRATIE 

EN AMÉRIQUE. 


CE QUI DISTINGUE LA CONSTITUTION FÉdÉBALB DES 
ÉTATS-UNIS d'amÉRIQUE DR TOUTES LES AUTRES 
CONSTITUTIONS FEDERALES. 


La confédération américaine ressemble en apparence à 
toutes les autres confédérations. — Cependant ses effets 
sont difiërents. — D’où vient cela ? — En quoi cette 
confédération s’éloigne de toutes les autres. — Le gou- 
vernement américain n’est point un gouvernement fédé- 
ral , mais un gouvernement national incomplet. 


Les États-Unis d’Amérique n’ont pas donné le 
premier et unique exemple d’une confédération* 
Sans parler de l’antiquité , l’Europe moderne en a 
fourni plusieurs. La Suisse , l’empire germanique, 
la république des Pays-Bas , ont été ou sont en- 
core des confédérations. 

Quand on étudie les constitutions de ces diffé- 
rents pays , on remarque avec surprise que les 
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pouvoirs conférés par elles au gouvernement fédé- 
ral sont à peu près les mêmes que ceux accordés 
par la constitution américaine an gouvernement 
des États-Unis. Comme cette dernière , elles don- 
nent à la puissance centrale le droit de faire la 
paix et la guerre , le droit de lever les hommes et 
l’argent , de pourvoir aux besoins généraux et de 
régler les intérêts communs de la nation. 

Cependant le gouvernement fédéral chez ces 
différents peuples est presque toujours resté dé- 
bile et impuissant, tandis que celui de l’Union 
conduit les affaires avec vigueur et facilité. 

Il y a plus , la première Union américaine n’a 
pas pu subsister, à cause de l'excessive faiblesse 
de son gouvernement ; et pourtant ce gouverne- 
ment si faible avait reçu des droits aussi étendus 
que le gouvernement fédéral de nos jours. On 
peut même dire qu’à certains égards ses privilèges 
étaient plus grands. ' 

Il se trouve donc dans la constitution actuelle 
des Etats-Unis quelques principes nouveaux qui 
ne frappent point d’abord, mais dont l’influence 
se fait profondément sentir. 

Cette constitution , qu’à la première vue on est 
tenté de confondre avec les constitutions fédérales 
qui l’ont précédée, repose en effet sur une théorie 
entièrement nouvelle, et qui doit marquer comme 
une grande découverte dans la science politique 
de nos jours. 

Dans toutes les confédérations qui ont précédé 
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la confédération américaine de 1789, les peuples 
qui s’alliaient dans un but commun , consentaient 
à obéir aux injonctions d’un gouvernement fé- 
déral ; mais ils gardaient le droit d’ordonner et 
de surveiller chez eux l’exécution des lois de 
l’Union. 

Les États américains qui s’unirent en 1789 ont 
non-seulement consenti à ce que le gouvernement 
fédéral leur dictât des lois , mais encore à ce qu’il 
fît exécuter*lui-même ses lois. 

Dans les deux cas le droit est le même , l’exer- 
cice seul du droit est different. Mais cette seule 
différence produit d’immenses résultats. 

Dans toutes les confédérations qui ont précédé 
l’Union américaine de nos jours, le gouveme- 
’ ment fédéral , afin de pourvoir à ses besoins , 
s’adressait aux gouvernements particuliers. Dans 
le cas où la mesure prescrite déplaisait à l’un 
d’eux, ce dernier pouvait toujours se soustraire à 
la nécessité d’obéir. S’il était fort , il en appelait 
aux armes ; s’il était faible , il tolérait la résistance 
aux lois de l’Union devenues les siennes , prétex- 
tait l’impuissance et recourait à la force d’inertie. 

Aussi a-t-on constamment vu arriver l’une de 
ces deux choses : le plus puissant des peuples 
unis , prenant en main les droits de l’autorité fé- 
déral, a dominé tous les autres en son nom (1); ou 


(1 ) C'est ce qu'on o vu chez les Grecs , sous Philippe , 
lorsque ce prince se chargea d'exécuter le décret des 
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le gouvernement fédéral est resté abandonné à * 
ses propres forces , et alors l’anarchie s’est établie 
parmi les confédérés, et l’Union est tombée dans 
l’impuissance d’agir (1). 

En Amérique, l’Union a pour gouvernés, non 
des États, mais de simples citoyens. Quand elle 
veut lever une taxe, elle ne s’adresse pas au gou- 
vernement du Massachusetts, mais à chaque ha- 
bitant du Massachusetts. Les anciens gouverne- 
ments fédéraux avaient en face d’eux des peuples, 
celui de l’Union a des individus. II n’emprunte 
point sa force , mais il la puise en lui-même. II a 
ses administrateurs à lui , ses tribunaux , ses ofli- 
ciers de justice et son armée. 

Sans doute, les passions collectives, les préjugés, 
provinciaux de chaque État, tendent encore sin-^ 
gulièrement à diminuer l’étendue du pouvoir fé-^ 
déral ainsi constitué, et à créer des centres de 
résistance à ses volontés; restreint dans sa souve- 
raineté, il ne saurait être aussi fort que celui qui 
la possède tout entière ; mais c’est là un mal inhé- 
rent au système fédératif. 

amphictyons. C'est ce qui est arrivé à la république des 
Pays-Bas , où la province de Hollande a toujours fait la 
loi. La même chose se passe encore de nos jours dans le 
corps germanique. L'Autriche et la Prusse se font les 
agents de la diète , et dominent toute la confédération en 
son nom. 

(1) li en a toujours été ainsi pour la confédération suisse. 

Il y a des siècles que la Suisse n'existerait plus sans les 
jalousies de ses voisins. 
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En Amérique, chaque Etat a beaucoup moins 
d’occasions et de tentations de résister ; et si la 
pensée lui en vient , il ne peut la mettre à exécu- 
tion qu’en violant ouvertement les lois de l’Union, 
en interrompant le cours ordinaire de la justice , 
en levant l’étendard de la révolte ; il lui faut , en 
un mot, prendre tout d’un coup un parti extrême, 
ce que les hommes hésitent longtemps à faire. 

Dans les anciennes confédérations, les droits ac- 
cordés à l’Union étaient pour elle des causes de 
guerre et non de puissance , puisque ces droits 
multipliaient ses exigences , sans augmenter ses 
moyens de se faire obéir. Aussi a-t-on presque 
toujours vu la faiblesse réelle des gouvernements 
fédéraux croître en raison directe de leur pouvoir 
nominal. 

11 n’en est pas ainsi dans l’Union américaine : 
comme la plupart des gouvernements ordinaires, 
le gouvernement fédéral peut faire tout ce qu’on 
lui donne le droit d’exécuter. 

L’esprit humain invente plus facilement les cho- 
ses que les mots : de là vient l’usage de tant de 
termes impropres et d’expressions incomplètes. 

Plusieurs nations forment une ligne permanente 
et établissent une autorité suprême qui, sans avoir 
action sur les simples citoyens , comme pourrait 
le faire un gouvernement national , a^ cependant 
action sur chacun des peuples confédérés , pris 
en corps. 
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Ce gouveruement , si différent de tons les au- 
tres , reçoit le nom de fédéral. 

On découvre ensuite une forme de société dans 
laquelle plusieurs peuples se fondent réellement 
en un seul quant à certains intérêts communs , et 
restent séparés et seulement confédérés pour tous 
les autres. 

Ici le pouvoir central agit sans intermédiaire 
sur les gouvernés , les administre et les juge lui- 
même , comme le font les gouvernements natio- 
naux ; mais il n’agit ainsi que dans un cercle 
restreint. Évidemment ce n’est plus là un gou- 
vernement fédéral , c’est un gouvernement na- 
tional incomplet. Ainsi on a trouvé une forme 
de gouvernement qui n’était précisément ni na- 
tionale ni fédérale , mais on s’est arrêté là , et le 
mot nouveau qui doit exprimer la chose nouvelle 
n’existe point encore. 

C’est pour n’avoir point connu cette nouvelle 
espèce de confédération , que toutes les Unions 
sont arrivées à la guerre civile, à l’asservissement, 
ou à l'inertie. Les peuples qui les composaient 
ont tous manqué de lumières pour voir le remède 
à leurs maux , ou de courage pour l’appliquer. 

La première Union américaine était aussi tom- 
bée dans les mêmes défauts. 

Mais en Amérique , les États confédérés , avant 
d’arriver à l’indépendance , avaient longtemps 
fait partie du même empire ; ils n’avaient donc 
point encore contracté l’habitude de se gouver- 
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ner complètement eux-mêmes , et les préjugés 
nationaux n’avaient pu jeter de profondes raci- 
nes; plus éclairés que le reste du monde, ils 
étaient entre eux égaux en lumières , ils ne sen- 
taient que faiblement les passions qui d’ordinaire 
s’opposent chez les peuples à l’extension du pou- 
voir fédéral , et ces passions étaient combattues 
par les plus grands citofens. Les Américains, en 
même temps qu’ils sentirent le mal , envisagèrent 
avec fermeté le remède. Ils corrigèrent leurs lois 
et sauvèrent le pays. 
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DGS AVANTAGES DD SYSTEME FÉdÉRATIF EN GÉNÉRAL 
ET DE SON DTILITÉ SPECIALE POUR l'amÉRIQUE. 

Bonheur et liberté dont jouissent les petites nations. — 
Puissance des grandes nations. — Les grands empires 
favoi isent les développements de la civilisation. — Que 
la force est souvent pour les nations le premier élément 
de prospérité. — Le système fédéral a pour but d’unir 
les avantages que les peuples tirent de la grandeur et 
de la petitesse de leur territoire. — Avantages que’ les 
Etats-Unis retirent de ce système. La loi se plie aux 
besoins des populations , et les populations ne se plient 
pas aux nécessités de la loi. — Activité, progrès, goût et 
usage de la liberté ‘parmi les peuples américains. — 
L’esprit public de l'Union n’est que le résumé du pa- 
triotisme provincial. — Les choses et les idées circulent 
librement sur le territoire des Etats-Unis. — L’Union est 
libre et heureuse , comme une petite nation , respectée 
comme une grande. 


Chei les petites nations , l’œil de la société pé- 
nètre partout; l’esprit d’amélioration descend 
jusque dans les moindres détails : l’ambition du 
peuple étant fort tempérée par sa faiblesse , ses 
efibrts et ses ressources se tournent presque entiè- 
rement vers son bien-être intérieur, et ne sont 
point sujets à se dissiper en vaine fumée de gloire. 
De plus, les facultés de chacun y étant généra- 
lement bornées , les désirs le sont également. La 
médiocrité des fortunes y rend les conditions à 
peu près égales ; les mœurs y ont une allure sim- 
ple et paisible. Ainsi , à tout prendre , et en fai- 
sant état des divers degrés de moralité et de lu- 
mière , on rencontre ordinairement, chez les 
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petites nations , plus d’aisance , de population et 
de tranquillité que chez les grandes. ; 

Lorsque la tyrannie vient à s’établir dans le 
sein d'une petite nation, elle y est plus incom> 
mode que partout ailleurs, parce qu’agissant 
dans un cercle plus restreint elle s’étend à tout 
dans ce cercle. Ne pouvant se prendre à quelques 
grands objets , elle s’occupe d'une multitude.de 
petits ; elle se montre à la fois violente et tracas- 
sière. Du monde politique, qui est, à proprement 
parler, son domaine, elle pénètre dans la vie 
privée. Après les actions , elle aspire à régenter 
les goûts; après l’État, elle veut gouverner les 
familles. Mais cela arrive rarement ; la liberté 
forme , à vrai dire ,' la condition naturelle des pe- 
tites sociétés. Le gouvernement y offre trop peu 
d’appàt à l’ambition , les ressources des particu* 
liers y sont trop bornées pour que le souverain 
pouvoir s’y concentre aisément dans les mains 
d’un seul. Le cas arrivant , il n’est pas difficile 
aux gouvernés de s’unir, et , par un effort com- 
mun , de renverser en même temps le tyran et la 
tyrannie. 

Les petites nations'ont donc été de tout temps 
le berceau de la liberté politique. Il est arrivé 
que la plupart d’entre elles ont perdu cette li- 
berté en grandissant; ce qui fait bien voir qu’elle 
tenait à la petitesse du peuple et non an peuple 
lui-même. 

L’histoire du monde ne fournit pas d’exemple 

II. 3 
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(l’une grande nation qui soit restée longtemps 
en république (1) ce qui a fait dire que la chose 
était impraticable. Pour moi je pense qu’il est 
bien imprudent à l’homme de vouloir borner le 
possible , et juger l’avenir, lui auquel le réel et 
le présent échappent tous les jours , et qui se 
trouve sans cesse surpris à l’iraproviste dans les 
choses' qu’il connaît le mieux. Ce qu’on peut dire 
avec certitude, c’est que l’existence d’une grande 
république sera toujours infiniment plus exposée 
que celle d’une petite. 

Toutes les passions fatales aux républiques 
grandissent avec l’étendue du territoire , tandis 
que les vertus qui leur servent d’appui ne s’ac- 
croissent point suivant la même mesure. 

L’ambition des particuliers augmente avec la 
puissante de l’État ; la force des partis avec l’im- 
portance du but, qu’ils se proposent; mais l’a- 
mour de la patrie , qui doit lutter contre ces pas- 
sions destructives, n’est pas plus fort dans une 
vaste république que dans une petite. 11 serait 
même facile de prouver qu’il y est moins déve- 
loppé et moins puissant. Les grandes richesses et 
les profondes misères, les métropoles, la dépra- 
vation des mœurs , l’égoïsme individuel , la com- 
plication des intérêts , sont autant de périls qui 
naissent presque toujours de la grandeur de l’E- 


(1) Je ne parle point ici'd'iine confédération de petites 
républiques , mais d’une jp’ande république consolidée. 
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tàt. Plusieurs de ces choses ne nuisent point à 
l’existence d’une monarchie, quelques-uns même 
peuvent concourir à sa durée. D’ailleurs, dans 
les monarchies, le gouvernement a une force qui 
lui est propre; il se sert du peuple et ne dépend 
pas de lui; plus le peuple est grand, plus le 
prince est fort; mais le gouvernement républicain 
ne peut opposer à ces dangers que l’appui de la 
majorité. Or, cet élément de force n’est pas plus 
puissant, proportion gardée, dans une vaste ré- 
publique que dans une petite. Ainsi, tandis que 
les mojens d’attaque augmentent sans cesse de 
nombre et de pouvoir, la foree de résistance reste 
la même. On peut même dire qu’elle diminue , 
car, plus le peuple est nombreux, plus la nature 
des esprits et des intérêts se diversifie, et plus, 
par conséquent, il est difficile de former une ma- 
jorité compacte. 

On a pu remarquer d’ailleurs que les passions 
humaines acquéraient de l’intensité , non-seule- 
ment par la grandeur du but qu’elles veulent at- 
teindre, mais aussi par la multitude d’individus 
qui les ressentent en même temps. 11 n’est pei’- 
sonne qui ne se soit trouvé plus ému au milieu 
d’une foule agitée qui partageait son émotion, 
que s’il eût été seul à l’éprouver. Dans une grande 
république, les passions politiques deviennent 
irrésistibles , non-seulement parce que l’objet 
qu’elles poursuivent est immense, mais encore 
parce que des millions d’hommes les ressentent 
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de la raêine manière et dans le même mo- 
ment. 

11 est donc permis de dire , d’ane manière gé- 
nérale , que rien n’est si contraire au bien-être et 
à la liberté des hommes que les grands empires. 

Les grands États ont cependant des avantages 
qui leur sont particuliers et qu’il faut recon- 
naître. 

De même que le désir du pouvoir y est plus ar- 
dent qii’ailleurs parmi les hommes vulgaires,- 
l’amour de la gloire y est aussi plus développé 
chez certaines âmes qui trouvent dans les applau- 
dissements d’un grand peuple un objet digne de 
leurs efforts , et propre à les élever en quelque 
sorte au-dessus d’elles-mêmes. La pensée y reçoit 
en tonte chose une impulsion plus rapide et plus 
puissante; les idées y circulent plus librement; 
les métropoles y sont comme de vastes centres in- 
tellectuels où viennent resplendir et se combiner 
tous les rayons de l’esprit humain : ce fait nous 
explique pourquoi les grandes nations font faire 
aux lumières et à la cause générale de la civili- 
sation des progrès plus rapides que les petites. Il 
faut ajouter que les découvertes importantes exi- 
gent souvent un développement de force 'natio- 
nale dont le gouvernement d’un petit peuple est 
incapable ; chez les grandes nations , le gouver- 
nement a plus d’idées générales, il se dégage 
plus complètement de la routine des antécédents 
et de l'égoïsme des localités. Il y a plus de génie 
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dans ses conceptions , plus de hardiesse dans ses 
allures. 

Le bien-être intérieur est plus complet et plus 
répandu chez les petites nations , tant qu’elles se 
maintiennent en paix , mais l’état de guerre leur 
est plus nuisible qu’aux grandes. Chez celles-ci 
. l’éloignement des frontières permet quelquefois à 
la masse du peuple de rester pendant des siècles 
éloignés du danger. Pour elles , la guerre est plu- 
tôt une cause de malaise que de ruine. 

II se présente d’ailleurs, en cette matière comme 
en beaucoup d’autres , une considération qui do- 
mine tout le reste : c’est celle de la nécessité. 

S’il n’y avait que de petites nations et point de 
grandes , l’humanité serait à coup sûr plus libre 
et plus heureuse ; mais on ne peut faire qu’il n’y 
ait pas de grandes nations. 

Ceci introduit dans le monde un nouvel élé- 
ment de prospérité nationale, qui est la force. 
Qu’importe qu’un peuple présente l’image de l’ai- 
sance et de la liberté , s’il se voit exposé chaque 
jour à être ravagé ou conquis? Qu'importe qu’il 
soit manufacturier et commerçant, si un autre 
domine les mers et fait la loi sur tous les marchés? 
Les petites nations sont souvent misérables , non 
point parce qu’elles sont petites, mais parce 
qu’elles sont faibles; les grandes prospèrent, non 
point parce qu’elles sont grandes, mais parce 
qu’elles sont fortes. La force est donc souvent 
pour les nations une des premières conditions du 

2 . 
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bonheur et même de l’existence. De là vient qu’à 
moins de circonstances particulières , les petits 
peuples finissent toujours par être réunis violem- 
ment aux grands ou par s’y réunir d’eux-mémes. 
Je ne sache pas de condition plus déplorable 
que celle d’un peuple qui ne peut se défendre ni 
se suffire. 

C’est pour unir les avantages divers qui résul- 
tent de la grandeur et de la petitesse des nations 
que le système fédératif a été créé. 

Il suffit de jeter un regard sur les Etats-Unis 
d’Amérique , pour apercevoir tous les biens qui 
découlent pour eux de l’adoption de ce système. 

Chez les grandes nations centralisées , le légis- 
lateur est obligé de donner aux lois un caractère 
uniforme que ne comporte pas la diversité des 
lieux et des mœurs; n’étant jamais instruit des 
cas particuliers , il ne peut procéder que par des 
règles générales ; les hommes sont alors obligés 
de se plier aux nécessités delà législation , car la 
législation ne sait point s’accommoder auxbesoins 
et aux mœurs des hommes : ce qui est une grande 
cause de troubles et de misères. 

Cet inconvénient n’existe pas dans les confédé- 
rations : le congrès règle les principaux actes de 
l’existence sociale; tout le détail en est aban- 
donné aux législations provinciales. 

On ne saurait se figurer à quel point cette divi- 
sion de la souveraineté sert au bien-être de cha- 
cun des Etats dont l’Union se compose. Dans ces 
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petites sociétés que ne préoccupe point le soin de 
se défendre ou de s’.ngrandir , toute la puissance 
publique et toute l’énergie individuelle sont tour, 
nées du côté des améliorations intérieures. Le 
gouvernement central de chaque Etat étant placé 
tout à côté des gouvernés, est journellement 
averti des besoins qui se font sentir; aussi voit- 
on présenter chaque année de nouveaux plans 
qui , discutés dans les assemblées communales 
ou devant la législature de l’État , et reproduits 
ensuite par la presse , excitent l’intérêt universel 
et le zèle des citoyens. Ce besoin d’améliorer 
agite sans cesse les républiques américaines et ne 
les trouble pas; l’ambition du pouvoir y laisse la 
place à l’amour du bien-être , passion plus vul- 
gaire, mais moins dangereuse. C’est une opinion 
généralement répandue en Amérique que l’exis- 
tence et la durée des formes républicaines dans 
le Nouveau-Monde dépendent de l’existence et de 
la durée du système fédératif. On attribue une 
grande partie des misères dans lesquelles sont 
plongés les nouveaux États de l’Amérique du Sud, 
à ce qu’on a voulu y établir de grandes républi- 
ques, au lieu d’y fractionner la souveraineté. 

11 est incontestable, en effet, qu’aux États-Unis 
le goût et l’usage du gouvernement républicain 
sont nés dans les communes et au sein des assem- 
blées provinciales. Chez unepetite nation, comme 
le Connecticut, par exemple, où la grande affaire 
politique est l’ouvcrtnre d’un canal et le tracé 
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d’an chemin , où l'État n’a point d’armée à payer, 
ni de guerre à soutenir, et ne saurait donner à 
ceux qui le dirigent ni beaucoup de richesses, ni 
beaucoup de gloire , on ne peut rien imaginer de 
plus naturel et de mieux approprié à la nature 
des choses que la république. Or, c’est ce même 
esprit républicain , ce sont ces mœurs et ces habi- 
tudes d’un peuple libre qui, après avoir pris 
naissance et s’être développées dans les divers 
Etats , s’appliquent ensuite sans peine à l’ensem- 
ble du jjays. L’esprit public de l’Union n’est en 
quelque sorte lui-même qu’un résumé du patrio- 
tisme provincial. Chaque citoyen des États-Unis 
transporte, pour ainsi dire, l’intérêt que lui in- 
spire sa petite république dans l’amour de la 
patrie commune. En défendant l’Union , il défend 
la prospérité croissante de son canton , le droit 
d’en diriger les affaires, et l’espérance d’y faire 
prévaloir des plans d’amélioration qui doivent 
l’enrichir lui-même : toutes choses qui, pour l’or- 
dinaire, touchent plus les hommes que les inté- 
rêts généraux du pays et la gloire de la nation. 

D’un autre côté , si l’esprit et les mœurs des 
habitants les rendent plus propres que d'autres à 
faire prospérer une grande république , le sys- 
tème fédératif a rendu la tâche bien moins difli- 
cile. La confédération de tous les Etats américains 
ne présente pas les inconvénients ordinaires des 
nombreuses agglomérations d’hommes. L’Union 
est une grande république quant à l’étendue; 
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mais on pourrait en quelque sorte l'assimiler à 
à une petite république, à cause du peu d*objëf8 
dont s’occupe son gouvernement. Ses actes sont 
importants, mais ils sont rares. Comme la souve- 
raineté de rUnion est gênée et incomplète, l'u- 
sage de cette souveraineté n’est point dangereux 
pour la liberté. Il n’excite pas non plus ces désirs 
immodérés de pouvoir et de bruit qui sont si fu- 
nestes aux grandes républiques. Comme tout n’y 
vient point aboutir nécessairement à un centre 
commun , on n’y voit ni vastes raétropbles , ni ri- 
chesses immenses, ni grandes misères , ni subites 
révolutions. Les passions politiques , au lieu de 
s’étendre en un instant , comme une nâppe'de 
feu , sur toute la surface du pays , vont se briser ' 
contre les intérêts et les passions individuelles de 
chaque État. 

Dans l’Union cependant, comme chez un seul 
et même peuple , circulent librement les choses 
et les idées. Rien n’y arrête l’essor de l’esprit d’en- 
treprise. Son gouvernement appelle à lui les 
talents et les lumières. En dedans des frontières 
de l’Union règne une paix profonde, comme dans 
l’intérieur d’un pays soumis au même empire ; en 
dehors, elle prend rang parmi les plus puissan- 
tes nations de la terre ; elle offre au commerce 
étranger plus de 800 lieues de rivages ; et, tenant 
dans ses mains les clés de tout un monde , elle 
fait respecter son pavillon jusqu’aux extrémités ' 
des mers. 
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L’Union esl libre et heureuse comme une petite 
nation , glorieuse et forte comme une grande. 


CB QUI FAIT QUE LE SYSTEME FÉdÉBAL k’eST PAS A LA 
PORTÉE DE TOUS LES PEUPLES , ET CE QUI A PERMIS 
AUX AXGLO-AMÉRICAIXS DE l’aDOPTER. 

Il y a dans tout système fédéral des vices inhérents que le 
législateur ne peut combattre. — Complication de tout 
système fédéral. — 11 exige des gouvernés un usage jour- 
nalier de leur intelligence. — Science pratique des Amé- 
ricains en matière de gouvernement. — Faiblesse relative 
du gouvernement de Tüiiion, autre vice inhérent au 
système fédéral. — Les Américains l’ont rendu moins 
grave , mais n’ont pu le détruire. — La souveraineté 
des États particuliers plus faible en apparence, plus 
forte en réalité que celle de l’ünion. — Pourquoi. — 
II faut donc qu’il existe, indépendamment des lois, des 
causes naturelles d’union chez les peuples confédérés. 
— Quelles sont ces causes parmi les Anglo-Américains. 

Le Maine et la Géorgie , éloignés l’un de l’autre de 400 
lieues , plus naturellement unis que la Normandie et 
la Bretagne. — Que la guerre est le principal écueil des 
confédérations. — Ceci prouvé par l’exemple même des 
Etats-Unis. — L’Union n’a pas de grandes guerres à 
craindre. — Pourquoi. — Dangers que courraient les 
peuples de l’Europe en adoptant le système fédéral des 
Américains. 


Le législateur parvient quelquefois, après 
mille efforts , à exercer une influence indirecte 
sur la destinée des nations , et alors on célèbre 
son génie , tandis que souvent la position géogra- 
phique du pays, sur laquelle il ne peut rien, un 
état social qui s est créé sans son concours, des 
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mœurs et des idées dont il ignore l’origine , un 
point de départ qu’il ne connaît pas, impriment 
à la société des mouvements irrésistibles contre 
lesquels il lutte en vain , et qui l’entraînent à son 
tour. 

Le législateur ressemble à l’homme qui trace 
sa route au milieu des mers. Il peut aussi diriger 
le vaissea u qui le porte , mais il ne saurait en 
changer la structure , créer les vents , ni empê- 
cher l’Océan de se soulever sous ses pieds. 

J’ai montré quels avantages les Américains re- 
tirent du système fédéral. Il me reste à faire com- 
prendre ce qui leur a permis d’adopter ce sys- 
tème; car il n’est pas donné à tous les peuples 
de jouir de ses bienfaits. 

On trouve dans le système fédéral des vices 
accidentels naissant des lois; ceux-là peuvent 
être corrigés par les législateurs. On en rencon- 
tres d’autres qui, étant inhérents au système, ne 
sauraient être détruits par les peuples qui l’adop- 
tent. Il faut donc que- ces peuples trouvent en 
eux-mêmes la force nécessaire pour supporter 
les imperfections naturelles de leur gouverne- 
ment. 

Parmi les vices inhérents à tout système fédé- 
ral , le plus visible de tous est la complication 
des moyens qu’il emploie. Ce système met néces- 
sairement en présence deux souverainetés. Le 
législateur parvient à rendre les mouvements de ’ 
ces deux souverainetés aussi simples et aussi 
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égaux que possible , et peut les renfermer toutes 
les deux dans des sphères d’action nettement 
tracées ; mais il ne saurait faire qu’il n’y en ait 
qu’une, ni empêcher qu’elles ne se touchent en. 
quelque endroit. 

Le système fédératif repose donc, quoi qu’on 
fasse , sur une théorie compliquée , dont l’appli- 
cation exige, dans les gouvernés, un usage jour- 
nalier des lumières de leur raison. 

11 n’y a, en général , que les conceptions sim- 
ples qui s’emparent de l’esprit du peuple. Une 
idée fausse, mais claire et précise, aura toujours 
plus de puissance dans le monde qu’une idée 
vraie , mais complexe. De là vient que les partis 
qui sont comme de petites nations dans une 
grande, se hâtent toujours d’adopter pour sym- 
bole un nom ou 'un principe qui, souvent , ne 
représente que très-incomplétement le but qu’ils 
se proposent et les moyens qu’ils emploient, mais 
sans lequel ils ne pourraient subsister ni se mou- 
voir. Les gouvernements qui ne reposent que sur 
une seule idée ou sur un seul sentiment facile à 
définir, ne sont peut-être pas les meilleurs, mais 
iis sont à coup sûr les plus forts et les plus du- 
rables. 

Lorsqu’on examine la constitution des États- 
Unis, la plus parfaite de toutes les constitutions 
fédérales connues, on est effrayé au contraire 
de la multitude de connaissances diverses et du 
discernement qu’elle suppose chez ceux qu’elle 
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doit régir. Le gouverneraent de l’ünion repose 
presque tout entier sur des fietions légales. L’U- 
nion est une nation idéale qui n’existe, pour ainsi 
dire, que dans les esprits, et dont l’intelligenee 
seule déeouvre l’étendue et les bornes. 

La théorie générale étant bien eomprise , res- 
tent les diiücultés d’application : elles sont sans 
nombre; car la souveraineté de l’Union est tel- 
lement engagée dans celle des États , qu’il est 
impossible , au premier coup-d’œil , d’apercevoir 
leurs limites. Toutes! conventionnel et artificiel 
dans un pareil gouvernement; et il ne saurait 
convenir qu’à un peuple habitué depuis long- 
temps à diriger lui-même ses affaires , et chez le- 
quel la science politique est descendue jusque 
dans les derniers rangs de la société. Je n’ai ja- 
mais plus admiré le bon sens et l’intelligence 
pratique des Américains, que dans la manière 
dont ils échappent aux difficultés sans nombre 
qui naissent de leur constitution fédérale. Je n’ai 
presque jamais rencontré d’homme du peuple , 
en Amérique, qui ne discernât, avec une sur- 
j)renante facilité, les obligations nées des loisj^du 
congrès, et celles dont l’origine est dans les lois 
de son Etat, et qui , après avoir distingué les 
objets placés dans les attributions générales de 
l’Union de ceux que la législature locale doit ré- 
gler, ne pût indiquer le point où commence la 
compétence des cours fédérales , et la limite où 
s’arrête celles des tribunaux d’Etat. 

II. ô 
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La constitution des États-Unis ressemble à ces 
belles créations de l’industrie humaine, qui com- 
blent de gloire et de bien ceux qui les inventent, 
mais qui restent stériles en d’autres mains. 

C’est ce qne le Mexique a fait voir de nos 
jours. 

Les habitants du Mexique , voulant établir le 
système fédératif, prirent pour modèle et co- 
pièrent presque entièrement , la constitution fé- 
dérale des Angio- Américains , leurs voisins (1). 
Mais en transportant chez eux la lettre de la loi , 
ils ne purent transporter en même temps l’esprit 
qui la vivifie. On les vit donc s’embarrasser sans 
cesse parmi les rouages de leur double gouver- 
nement. La souveraineté des Etats et celle de 
l’Union, sortant du cercle que la constitution 
avait tracé , pénétrèrent chaque jour l’une dans 
l’autre. Actuellement encore, le Mexique est sans 
cesse entrainé de l’anarchie au despotisme mili- 
taire et du despotisme militaire à l’anarchie. 

Le second et le plus funeste de tous les vices , 
que je regarde comme inhérent au système fédé- 
ral lui-même , c’est la faiblesse relative du gou- 
vernement de l’Union. 

Le principe sur lequel reposent toutes les con- 
fédérations est le fractionnement de la souverai- 
. neté. Les législateurs rendent ce fractionnement 
peu sensible ; ils le dérobent même pour un 

(1) f^oyesXi constitution mexicaine de 1824. 
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temps aux regards , mais ils ne sauraient faire 
qu’il n’existe pas. Or, une souveraineté fraction- 
née sera toujours plus faible qu’une souveraineté 
complète. 

On a vu , dans l’exposé de la constitution des 

r 

Etats-Unis, avec quel art les Américains, tout 
en renfermant le pouvoir de l’Union dans le cer- 
cle restreint des gouvernements fédéraux , sont 
cependant parvenus à lui donner l’apparence , 
et, jusqu’à un certain point, la force d’un gou- 
vernement national. 

En agissant ainsi , les , législateurs de l’Union 
ont diminué le danger naturel des confédérations; 
mais ils n’ont pu le faire disparaître entièrement. 

Le gouvernement américain , dit-on , ne s’a- 
dresse point aux États; il fait parvenir immédia- 
tement ses injonctions jusqu’aux citoyens , et les 
plie isolément sous l’effort de la volonté com- 
mune. 

Mais si la loi féodale heurtait violemment les 
intérêts et les préjuges d’un État, ne doit-on pas 
craindre que chacun des citoyens de cet État ne 
se crût intéressé dans la cause de l’homme qui 
refuse d’obéir? Tous les citoyens de l’État se trou- 
vant ainsi lésés en même temps et de la même 
manière par l’autorité de l’Union , en vain le gou- 
vernement fédéral chercherait-il à les isoler pour 
les combattre; ils sentiraient instinctivement 
qu’ils doivent s’unir pour se défendre, et ils trou- 
veraient une organisation toute préparée dans la 
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|jortion de souveraineté dont a on laissé jouir leur 
État. La fiction disparait alors pour faire place à 
la réalité , et l’on pourrait voir la puissance or- 
{janisée d’une partie du territoire en lutte avec 
l’autorité centrale. 

J'en dirai autant de la justice fédérale. Si , dans 
un procès particulier, les tribunaux de TUnioii 
violaient une loi importante d’un Etat, la lutte, 
sinon apparente , au moins réelle, serait entre 
l’État lésé représenté par un citoyen et l’ünion 
représentée par ses tribunaux (1). 

Ilfautavoir bien peu l’expérience des choses de 
ce monde, pour s’imaginer qu’après avoir laissé 
aux passions des hommes un moyen de se satis- 
faire , on les empêchera toujours , à l’aide de fic- 
tions légales, de l’apercevoir et de s’en servir. 

Les législateurs américains , en rendant moins 

(I) Exemple : la constitution a donné à l'Union le droit 
de faire vendre pour son compte les terres inoccupées. Je 
suppose que l'Ohio revendique ce même droit pour celles 
qui sont renfermées dans ses limites, sous le prétexte que 
la constitution n'a voulu parler que du territoire qui n'est 
encore soumis à aucune juridiction d’État , et qu'en consé- 
quence il veuille lui-roéme les vendre. La question judi- 
ciaire se poserait, il est vrai, entre les acquéreurs qui 
tiennent leur titre de l’Union et les acquéreurs qui tien- 
nent leur titre de l'État, et non pas entre l’Union et l'Ohio. 
Mais si la cour des États-Unis ordonnait que l’acquéreur 
fédéral fût mis en possession , et que les tribunaux de 
l'Ohio maintinssent dans ses biens son compétiteur , alors 
que deviendrait la fiction légale? 
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probable la lutte entre les deux souverainetés, 
n’en ont donc pas détruit les causes? 

On peut même aller plus loin , et dire qu’ils 
n’ont pu , en cas de lutte , assurer au pouvoir 
fédéral la prépondérance. 

11 donnèrent à l’Union de l’argent et des sol- 
dats , les Etats gardèrent l’amour et les préjugés 
des peuples. 

La souveraineté de l’Union est un être abstrait 
qui ne se rattache qu’à un petit nombre d’objets 
extérieurs. 

La souveraineté des Etats tombe sous tous les 
sens ; on la comprend sans peine ; on la voit agir 
à chaque instant; l’une est nouvelle, l’autre est 
née avec le peuple lui-même. 

La souveraineté de l’Union est l’œuvre de l’art; 
la souveraineté des États est naturelle : elle existe 
par elle-même sans effort , comme l’autorité du 
père de famille. 

La souveraineté de l’Union ne touche les hom- 
mes que par quelques grands intérêts ; elle repré- 
sente une partie immense , éloignée , un senti- 
ment vague et indéfini. 

r 

La souveraineté des Etats ènveloppe chaque ci- 
toyen, en quelque sorte, et le prend chaque jour en 
détail. C’est elle qui se charge de garantir saproprié- 
té sa liberté, sa vie. Elle influe a tout moment sur son 
bien-être ou sa misère. La souveraineté des États 
'* s’appuie surlessouvcnirs, sur les habitudes, sur les 
préjugés locaux , sur l’égoïsme de province et do 
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fuinilie , en un mot, sur toutes les choses qui ren- 
dentTinstinct de lapatriesi puissant dans le cœur 
de l’homme. Comment douter de scs avantages ? 

Puisque les législateurs ne peuvent empêcher 
qu’il ne survienne , entre les deux souverainetés 
(jue le système fédéral met en présence , des col- 
lisions dangereuses, il faut donc, qu’à leurs ef- 
forts pour détourner les peuples confédérés de la 
guerre , il se joigne des dispositions particulières 
qui portent ceux-ci à la paix. 

Il résulte de là que le pacte fédéral ne saurait 
avoir une longue existence , s’il ne rencontre , 
dans les peuples auxquels il s’applique , un cer- 
tain nombre de conditions d’union qui leur ren- 
dent aisée cette vie commune , et facilitent la tâ- 
che du gouvernement. 

Ainsi , le système fédéral , pour réussir , n’a 
pas seulement besoin de bonnes lois , il faut en- 
core que les circonstances le favorisent. 

Tous les peuples qu’on a vus se confédérer 
avaient un certain nombre d’intérêts communs , 
qui formaient comme les liens intellectuels de 
l’association. 

Mais , outre les intérêts matériels , l’homme a 
encore des idées et des sentiments. Pour qu’une 
confération subsiste longtemps , il n’est pas moins 
nécessaire qu’il y ait homogénéité dans la civili- 
sation que dans les besoins des divers peuples qui 
la composent. Entre la civilisation du canton 
de Vaud et celle du canton d’üri, il y a comme 
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du XIX" siècle au XV®; aussi la Suisse n’a-t-elle ja- 
mais eu , à vrai dire , de gouvernement fédéral. 
L’union , entre ses difierents cantons , n’existe que 
sur la carte , et l’ofr s’en apercevrait bien , si une 
autorité centrale voulait appliquer les mêmes lois 
à tout le territoire. 

Il y a un fait qui facilite admirablement , aux 
Etats-Unisune, existence du gouvernement fédéral . 
Les différents États ont non-seulement les mêmes 
intérêts , à peu près la même origine et la même 
langue, mais encore le même degré de civilisa- 
tion ; ce qui rend presque toujours l’accord entre 
eux chose facile. Je ne sais s’il y a de si petite na- 
tion européenne qui ne présente un aspect moins 
homogène dans ses différentes parties que le peu- 
ple américain , dont le territoire est aussi grand 
que la moitié de l’Europe. De l’État du Maine à 
l’Etat deGéorgie, on compte environ 400 lieues. 
11 existe cependant moins de différence entre la 
civilisation du Maine et celle de la Géorgie, qu’en- 
tre la civilisation de la Normandie et celle de la 
Bretagne. Le Maine et I 4 Géorgie , placés aux 
extrémités d’un vaste empire , trouvent donc na- 
turellement plus de facilités réelles à former une 
confédération que la Normandie et la Bretagne , 
qui ne sont séparées que par un ruisseau. 

A ces facilités , que les mœurs et les habitudes 
du peuple offraient aux législateurs américains , 
s’en joignaient d’autres qui naissaient de la posi- 
tion géographique du pays. Il faut principalement 
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attribuer à ces dernières l’adoption et le maintien 
du système fédéral. 

Le plus important de tous les actes qui peuvent 
signaler la vie d’un peuple , c’est la guerre. Dans 
la guerre le peuple agit comme un seul individu 
vis-à-vis des peuples étrangers. Il lutte pour son 
existence même. 

Tant qu’il n’est question que de maintenir la 
paix dans l’intérieur du pays et de favoriser sa pros- 
périté, l’habileté dans le gouvernement, la raison 
dans les gouvernés, et un certain attachement na- 
turel que les hommes ont presque toujours pour 
leur patrie, peuvent aisément suffire; mais, pour 
qu’une nation se trouve en état de faire une 
grande guerre , les citoyens doivent s’imposer des 
sacrifices nombreux et pénibles. Croire qu’un 
grand nombre d’hommes seront capables de se 
soumettre d’eux-mêmes à de pareilles exigences 
sociales, c’est bien mal connaître l’humanité. 

De là vient que tous les peuples qui ont eu à 
faire de grandes guerres ont été amenés , presque 
malgré eux, à accroître les forces du gouverne- 
ment. Ceux qui n’ont pas pu y réussir ont été con- 
quis. Une longue guerre place presque toujours 
les nations dans cette triste alternative , que leur 
défaite les livre à la destruction , et leur triom- 
phe au despotisme. 

C’est donc , en général , dans la guerre que se 
révèle, d’une manière plus visible et plus dan- 
gereuse , la faiblesse d’un gouvernement; et j’ai 
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luoniré que le vice iî|ftérent des gouvernements 
fédéraux était d’être faibles. 

Dans le système fédératif, non-seulement il 
n’y a point de centralisation administrative ni 
rien qui s’en rapproche, mais la centralisation 
gouvernementale elle-même n’existe qu’incoraplé- 
tement, ce qui est toujours une grande cause de 
faiblesse, lorsqu’il faut se défendre contre les peu- 
ples chez lesquels elle est complète. 

Dans la constitution fédérale des États-Unis, 
celle de tous où le gouvernement central est re- 
vêtu de plus de forces réelles , ce mal se fait en- 
core vivement sentir. 4 

Un seul exemple permettra au lecteur d’en ju- 
ger. La constitution donne au congrès le droit 
d’appeler la milice des difierents États au service 
actif, lorsqu’il s’agit d’étouffer une insurrection 
ou de repousser une invasion; un autre article dit 
que , dans ce cas , le président des États-Unis est 
le commandant en chef de la milice. 

Lors de la guerre de 1812, le président donna 
l’ordre aux milices du nord de se porter vers les 
frontières; le Connecticut et le Massachusetts, 
dont la guerre lésait les intérêts , refusèrent d’en- 
voyer leur contingent. 

La constitution, dirent- ils, autorise le gouver- 
nement fédéral de se servir des milices, en cas 
d’tnsurrectton et d’tnraston; or, il n’y a , quant à 
présent ni insurrection ni invasion. Ils ajoutèrent 
que la même constitution , qui donnait à' l’Union 
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le droit d’appeler les milices en service actif , 
laissait aux Etats le droit de nommer les officiers ; 
il s’ensuivait, selon eux , que, même à la guerre, 
aucun officier de l’Union n’avait le droit de com- 
mander les milices , excepté le président en per- 
sonne. Or, il s’agissait de servir dans une armée 
commandée par un autre que lui. 

Ces absiirdes et destructives doctrines reçurent, 
non-seulement la sanction des gouverneurs et de 
la législature , mais encore celle des cours de jus- 
tice de ces deux Etats ; et le gouvernement fédé- 
ral fut contraint de chercher ailleurs les troupes 
dont il manquait (1). 

D’où vient donc que l’Union américaine, toute 
protégée qu’elle est par la perfection relative de 
ses lois , ne se dissout pas au milieu d’une grande 
guerre? C’est qu’elle n’a pas de grandes guerres à 
craindre. 

(1) Kent’s. Cuinm. y. 1 , pag. 244. Remarquez que j'ai 
clioisi l’exemple cité plus haut dans des temps postérieurs à 
rétablissement de la constitution actuelle. Si j’avais voulu 
remonter à l’époque de la première confédération , j’aurais 
signalé des faits bien plus concluants encore. Alors il ré- 
gnait un véritable enthousiasme dans la nation ; la révolu- 
tion était représentée par un homme éminemment populaire, 
et pourtant, à cette époque, le congrès ne disposait, à pro- 
prement parler , de rien. Les hommes et l’argent lui man- 
quaient à tous moments. Les plans les mieux combinés par 
lui échouaient dans l’exécution ; et l’Union , toujours sur 
le point de périr , fut sauvée bien plus par la faiblesse de 
scs ennemis que par sa propre force. 
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Placée au centre d’un continent immense , où 
l’industrie humaine peut s’étendre sans bornes, 
rUnion est presque aussi isolée du monde que 
si elle se trouvait resserrée de tous côtés par l’O- 
céan. 

Le Canada ne compte qu’un million d’habi- 
tants ; sa population est divisée en deux nations 
ennemies. Les rigueurs du climat limitent l’éten- 
due de son territoire et ferment pendant six mois^ 
ses ports. 

Du Canada au golfe du Mexique, on rencontre 
encore quelques tribus sauvages à moitié détrui- 
tes, que 6,000 soldats poussent devant eux. 

Au sud , l’Union touche par un point à l’em- 
pire du Mexique ; c’est de là probablement que 
viendront un jour les grandes guerres. Mais pen- 
dant longtemps encore , l’état peu avancé de la 
civilisation , la corruption des mœurs et la mi- 
sère , empêcheront le Mexique de prendre un 
rang élevé parmi les nations. Quant aux puis- 
sances de l’Europe, leur éloignement les rend 
peu redoutables (O). 

Le grand bonheur des États-Unis n’est donc pas 
d’avoir trouvé une constitution fédérale qui leur 
permette de soutenir de grandes guerres , mais 
d’être.tellement situés qu’il n’y en a pas pour eux 
à craindre. 

Nul ne saurait apprécier ‘plus que moi les avan- 
tages du système fédératif. J’y vois l’une des plus 
puissantes combinaisons en faveur de la prospé- 
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Hté et de la liberté humaine ; j’envie le sort des 
nations auxquelles il a été permis de l’adopter. 
Mais je me refuse pourtant à croire que des peu- 
ples confédérés puissent lutter longtemps , à éga>' 
lité de force , contre une nation où la puissance 
gouvernementale serait centralisée. 

Le peuple qui , en présence des grandes mo- 
narchies militaires de l’Europe , viendrait à frac- 
tionner sa souveraineté , me semblerait abdiquer, 
par ce seul fait , son pouvoir, et peut-être son 
existence et son nom. 

Admirable position du Nouveau-Monde, qui 
fait que l’homme n’y a encore d’eunemis que lui- 
même ! pour être heureux et libre , il lui suffit 
de le vouloir. 
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CONSTITUTION DE;S ÉTATS-UNIS (1). 


Nous , le Peuple des Etats-Unis, afin de former 
une union plus parfaite, d’établir la justice, d’as- 
surer la tranquillité intérieure , de pourvoir à la 
défense commune , d’accroître le bien-être géné- 
ral, et de rendre durables pour nous comme pour 
notre postérité les bienfaits de la liberté , nous 
faisons , nous décrétons et nous établissons cette 
Constitution pour les État-Unis d’Amérique : 


ARTICLE PBEMIER. 

SECTION PREMIÈBE. 

Un congrès des Etats-Unis,, composé d’un sénat 
et d’une chambre de représentants , sera investi 

(1) La traduction qu'on va lire est , à quelque différence 
près , la reproduction de celle qui se trouve dans l'ouvrage 
M. L.-P. Conseil , intitulé : Mélanges politiques et phi- 
losophiques de Jefferson. On sait la grande influence qu'a 
exercée ce dernier sur la destinée de son pays. Le but de 
91. Conseil a été de faire connaître la vie et les prin- 

♦ 
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de tous les pouvoirs législatifs déterminés par la 
présente constitution. 

SECTION DSVXliME. 

1 . La cbÉmbre des représentons sera composée 
de membres élus tous les deux ans par le peuple 
des divers États ; les électeurs chargés dans cha- 
que Etat de choisir les représentants devront avoir 
les qualifications exigées des électeurs de la bran- 
che la plus nombreuse de la législature de leur 
État. 

2. Personne ne pourra être représentant , à 
moins d’avoir atteint l’âge de vingt-cinq ans, d’a- 
voir été pendant sept ans citoyen des États-Unis, 
et d’être , au moment de son élection , habitant 
de l’État qui l’aura élu. 

3. représentants et les taxes directes seront 
répartis entre les divers États qui pourront faire 
partie de i’Union , selon le nombre respectif de 
leurs habitants, nombre qui sera déterminé en 
ajoutant au nombre total des personnes libres, y 
compris ceuxservant pour un terme limité, et non 
compris les Indiens non taxés , trois cinquièmes 
de toutes autres personnes. Le recensement pour 
l’époque actuelle sera fait trois ans après la pre- 
mière réunion du congrès des États-Unis , et en- 

♦ 

cipales opinions de Jefferson. Le livre de M. Conseil forme 
assurément le document le plus précieux qu'on ait publié 
en France sur l’histoire et la législation des États-Unis. 

♦ 
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suite de dix ans en dix ans, d’après le mode qui 
sera réglé par une loi. Le nombre des représen- 
tants n’excédera pas celui d’un par trente mille 

r 

habitants ; mais chaque Etat aura au moins un re- 
présentant. Jusqu’à ce que l’énumération ait été 
faite, l’État de New-Hampshire en enverra trois, * 
Massachusetts huit, Rhode-Island et les plantations 
de Providence un , Connecticut cinq, New- York 
six , New-Jersey quatre, la Pensylvanie huit , le 
Delaware un, le Maryland six, la Virginie dix, la 
Caroline septentrionale cinq, la Caroline méri- 
dionale cinq, et la Géorgie trois. 

4. Quand des places viendront à vaquer dans 
la représentation d’un État au congrès , l’autorité 
exécutive de l’État convoquera le corps électoral 
pour les remplir. 

5. La chambre des représentants élira ses ora- 
teurs et autres officiers; elle exercera seule le 
pouvoir de mise en accusation pour cause politi- 
cpie ( inipeachmenis ). 

SECTIO.V TROISIÈME. 

r 

1 . Le sénat des Etats-Unis sera eomposé de deux 
sénateurs élus dans chaque État par la législature 
provinciale ; chaque sénateur aura un vote. 

2. Immédiatement après leur réunion, en con- 
séquence de leur première éleetion, ils seront di- 
visés, 'aussi également que possible, en trois 
classes. Les sièges des sénateurs de la première 

4. 
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classe seront vacants au bout de la seconde année; 
ceux de la seconde classe, au bout de la quatrième 
année , et ceux de la troisième à l’expiration de 
la sixième année , de manière à ce que tous les 
deux ans un tiers du sénat soit réélu. Si des places 
’ deviennent vacantes par démission ou par toute 
autre cause, pendant l’intervalle entre les sessions 
de la législature de chaque Etat , le pouvoir exé- 
cutif de cet État fera une nomination provisoire, 
jusqu’à ce que la législature puisse remplir le 
siège vacant. 

3. Personne ne pourra être sénateur , à moins 
d’avoir atteint l’âge de trente ans , d’avoir été 
pendant neuf ans citoyen des États-Unis, et d’ê- 
tre, au moment de son élection, habitant de l’État 
qui l’aura choisi. 

■4. Le vice-président des États-Unis sera prési- 
dent du sénat, mais il n’aura point le droit de vo- 
ter, à moins que les voix ne soient partagées 
également. 

3. Le sénat nommera ses autres officiers, ainsi 
qu’un président joro tempore , qui présidera dans 
l’absence du vice-président , ou quand celui-ci 
exercera les fonctions de président des Etats-Unis. 

6. Le sénat aura seul le ]>ouvoir de juger les 
accusations intentées par la chambre des repré- 
sentants ( impeachments ). Quand il agira dans cette 
fonction, ses membres prêteront serment ou affir- 
mation. Si c’est le président des États-Unis qui 
est mis en jugement, le président de la cour su- 
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prèine ( chief-justice ) présidera. Aucun accusé ne 
peut être déclaré coupable qu’à la majorité de» 
deux tiers des membres présents. 

7. Les jugements rendus en cas de mise en accu* 
sa lion n’auront d’autre effet que de priver l’ac- 
cusé de la place qu’il occupe , de le déclarer in- 
capable de posséder quelque office d’honneur, de 
confiance ou de profit que ce soit, dans les États- 
Unis ; mais la partie convaincue pourra être mise 
en jugement, jugée et punie, selon les lois, par 
les tribunaux ordinaires. 

SEGTIOIV QTJATKIÈHE. 

1. Le temps, le lieu et le mode de procéder aux 
élections des sénateurs et des représentants seront 
réglés dans chaque État par la législature ; mais 
le congrès peut , par une loi , changer ces régle- 
ments o‘u en faire de nouveaux excepté pourtanten 
ce qui concerne le lieu où les sénateurs doivent 
être élus. 

2. Le congrès s’assemblera au moins une fois 
l’année et cette réunion sera fixée pour lepijemier 

. lundi de décembre, à moins qu’une loi ne la fixe 
à un autre jour. 

SECTlOn CIKQVIÈaiE. 

1 . Chaque chambre sera juge des élections et 
des droits et litres de scs membres. Une majorité 


■ Digilized by Google 


40 - 


de chacune suffira pour traiter les affaires ; mais 
un nombre moindre que la majorité peut s’ajour- 
ner de jour à jour, et est autorisé à forcer les 
membres absents à se rendre aux séances , par 
telle pénalité que chaque chambre pourra éta- 
blir. 

2. Chaque chambre fera son réglement, pu- 
nira ses membres pour conduite inconvenante , 
et pourra , à la majorité des deux tiers , exclure 
un membre. 

3. Chaque chambre tiendra nu journal de ses 
délibérations et le publiera d’époque en époque, 
à l’exception de ce qui lui paraîtra devoir rester 
secret; et les votes négatifsou approbatifs des mem- 
bres de chaque chambre sur une question quel- 
conque seront , sur la demande d’un cinquième 
des membres présents , consignés sur le journal. 

4. Aucune des deux chambres ne pourra, pen- 
dant la session du congrès et sans le consentement 
de l’autre chambre, s’ajourner à plus de trois 
jours ni transférer ses séances dans un autre lieu 
que celui où siègent les deux chambres. 

i- 

SEGTlOn SIXIÈME. 

1 . Les sénateurs et les représentants recevront 
pour leurs services une indemnité qui sera fixée 
]>ar une loi et payée par le trésor des Etats-Unis. 
Dans tous les cas, excepté ceux de trahison, de 
félonie et de trouble à la paix publique , ils ne 
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pourront être arrêtés, soit pendant leur présence 
au congrès , soit en s’y i^ndant ou en retournant 
dans leurs foyers. Dans aucun autre lieu , ils ne 
pourront être inquiétés, ni interrogés , en raison 
de discours ou opinions prononcés dans .leurs 
chambres respectives. Hf 

/ 2. Aucun sénateur ou représentanfne pourra, 

pendant le temps ponr lequel il a été élu , être 
nommé à un% place dans l’or<^e civil sous l’au- 
torité des ]|tats>Unis , lorsque cette place aura 
été créée ou que les émoluments en auront été 
augmentés pendant cette époque. Aucun indi- 
vidu occupant une place sous l’autorité des Etats- 
Unis ne pourra être membre d’une .des deux 
chambres , tant qu’il conservera cette place. 

SEGTlOn SEPTIÈME. 

1 . Tous les bills établissant des impôts doivent 
prendre naissance dans la chambre des repré- 
sentants ; mais le sénat peut y concourir par des 
amendements comme aux autres bills. 

2. Tout bill qui aura reçu l’approbation du 
sénat et de la chambre des représentants sera , 
avant de devenir loi , présenté au président des 
États-Unis ; s’il l’approuve , il y apposera sa 
signature ; sinon il le renverra avec ses objec- 
tions à la chambre dans laquelle il aura été pro- 

\posé; elle consignera les objections intégrale- 
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ment dans son journal et discutera de nouveau 
le bill. Si, après cette seconde discussion, deux 
tiers de la chambre se prononcent en faveur du 
bill , il sera envoyé , avee les objections du prési- 
dent, à l’autre chambre, qui le discutera égale- 
ment ; et si la meme majorité l’approuve. , il 
deviendra loi. Mais , en pareil cas , les votes des 
chambres doivent être donnés par oui et non , et 
les noms des personnes votant pour ou contre 
seront inscrits sur le journal de leurs chambres 
respectives. Si dans les dix jours ( les dimanches 
non compris) le président ne renvoie point un 
bill qui lui aura été présenté, ce bill aura force* 
de loi, comme s’il l’avait signé, à moins cepen- 
dant que le congrès, en s’ajournant, ne prévienne 
le renvoi; alors le bill ne fera point loi. 

3. Tout ordre, toute résolution ou vote, pour 
lequel le concours des deux chambres est né- 
cessaire ( excepté pourtant pour la question d’a- 
, journement) doivent être présentés au président 
des Etats-Unis et approuvés par lui avant de re- 
^ cevoir son exécution ; s’il le rejette, il doit être de 

nouveau adopté par les deux tiers des deux 
chambres , suivant les règles prescrites pour les 
bills. 

SEGTIOn HUITIEIIE. ^ ^ 

« 

•V 

Le congres aura le pouvoir : 

1“ D’établir et de faire percevoir des taxes , 
droits, impôts et excises; de payer les dettes pu-- 
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bliqucs , et de pourvoir à la défense commune 
et au bien général des États-Unis ; mais les drédts, 
impôts et excises , devront être les mêmes dans 
tous les États-Unis ; 

2“. D’emprunter de l’argent sur le crédit des 
États-Unis ; ^ 

â” De régler le commerce avec les .nations 
étrangères, entre les divers États, et avec les tri- 
bus indiennes ; 

4“ D’établir une règle générale pour les natu- 
ralisations, et des lois générales sur les banque- 
routes dans les États-Unis ; 

S° De battre la monnaie , d’en régler la va- 
leur, ainsi que celle des monnaies étrangères, et 
de fixer la base des poids et mesures ; 

6“ D’assurer la punition de la contrefaçon de' 
la monnaie courante et du papier public des 
États-Unis ; 

7» D’établir des bureaux de poste et des rou- 
tes de poste ; 

8° D’encourager les progrès des sciences et 
des arts utiles, en assurant , pour des périodes 
limitées, aux auteurs et inventeurs , le droit ex- 
clusif de leurs écrits et de leurs découvertes } 

9° De constituer des tribunaux subordonnés 
à la Cour suprême ; 

1 0” De définir et punir les pirateries et les fé - 
lonies commises en haute mer, et les offenses con- 
tre la loi des nations''; 

11“ De déclarer la guerre, d’accorder des let- 
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très de marque et de représailles , et de faire des 
réglements concernant les captures sur terre et 
sur mer ; 

12“ De .lever et d’entretenir des armées ; mais 
aucun argent pour cet objet ne pourra être -voté 
pour plus de deux ans ; 

13“ De créer et d’entretenir une force mari- 
time ; 

1-4“ D’établir des règles pour l’administration 
et l’organisation des forces de terre et de mer ; 

15“ De pourvoir à ce que la milice soit con- 
voquée pour exécuter les lois de l’Union , pour 
réprimer les insurrections et repousser les inva- 
sions ; 

16“ De pourvoir à ce que la milice soit orga- 
nisée , armée et disciplinée , et de disposer de 
cette partie de la milice qui peut se trouver em- 
ployée au service des États-Unis , en laissant aux 
Etats respectifs la nomination des officiers , et le 
soin d’établir dans la milice la discipline pres- 
crite par le congrès ; 

17“ Le congrès aura seul le droit de faire des 
lois et réglements applicables au district ( ne dé- 
passant pas dix milles carrés ) qui , par la cession 
des États particuliers et l’acceptation des États- 
Unis, deviendra le siège du gouvernement fédé- 
ral, ainsi que sur tous les lieux acquis par achat , 
d’après le consentement de la législature de l’É- 
tat où ils seront situés, et qui serviront à l’éta- 
blissement de forteresses , de magasins , d’arse- 
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naux , de chantiers , et autres établissements 
d’utilité pubique ; 

18o Enfin le congrès aura le pouvoir de faire 
toutes les lois nécessaires ou convenables pour 
mettre à exécution les pouvoirs qui lui ont été 
accordés, et tous']|i^ pouvoirs dont cette consti- 
tution a investi le' gouvernement des États-Unis 
ou une de ses branches. 

SECTION NEUVIÈME. 


1 . La migration ou l’importation de telles per- 
sonnes dont l’admission peut paraître convena- 
ble aux États actuellement existants ne sera point' 
prohibée par le congrès avant l’année 1808; mais 
une taxe ou droit , n’excédant point dix dollars 
par personne, peut être imposée sur cette im- 
portation. 

2. Le privilège de VAabeas corpus ne sera sus- 
pendu qu’en cas de rébellion on d’invasion , et 
lorsque la sûreté publique l’exigera. 

3. Aucun hül d’attainder ni loi rétroactive {ex 
post facto law )ne pourront être décrétés. 

4. Aucune capitation ou autre taxe directe ne ' 
sera établie, si ce n’est, en proportion du recen- 
sement prescrit dans une section précédente. 

5. Aucune taxe ou droit ne sera établi sur des 
articles exportés d’un Etat quelconque; aucune 
préférence ne sera donnée par des réglements 
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commerciaux ou fiscaux , aux ports d’un Etat sur 
ceux d’un autre ; les vaisseaux destinés pour un 
État ou sortant de ses ports ne pourront être 
forcés d’entrer dans ceux d’un autre ou d’y payer 
des droits. 

6. Aucun argent ne sera üfé de la trésorerie 
qu’en conséquence de dispositions prises par une 
loi , et , de temps en temps , on publiera un ta- • 
bleau régulier des recettes et des dépenses publi- 
ques. 

7. Aucun titre de noblesse ne sera accordé 
par les États-Unis , et aucune personne tenant 
une place de profit ou de confiance sous leur au- 
torité ne pourra , sans le consentement du con- 

. grès , accepter quelque présent , émolument , 
place ou titre quelconque , d’un roi , prince , ou 
État étranger. 


SECTION UIXIÈHE. 

% 

1. Aucun État ne pourra contracter ni traité , 
ni alliance, ni confédération ; nul ne pourra don- 
ner des lettres de marque ou de représailles', 
battre monnaie , émettre des bflls de crédit , dé- 
clarer qu’autre chose que la monnaie d’or et d’ar- 
gent doive être acceptée en payement de dettes , 
passer quelque bill ôHattainder , ou loi rétroac- 
tive ( eJ; posf /bc^o /oM?), changer des droits acquis 
en vertu d’un contrat , ni accorder aucun titre 
de noblesse. 
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2. Aucun Etat ne pourra, sans le consente- 
ment du congrès, établir quelque impôt ou droit 
sur les importations ou exportations, à l’excep- 
tion de ce qui lui sera absolument nécèssaire 
pour l’exécution de ses lois d’inspection ; et le 
produit net de tous droits et impôts établis par 
quelque État sur les importations et exporta- 
tions sera à la disposition de la trésorerie des 
États-Unis ; et toute loi pareille sera sujette à la 
révision et au contrôle du congrès. Aucun État 
ne pourra, sans le consentement du congrès, éta- 
blir aucun droit sur le tonnage , entretenir des 
troupes ou des vaisseaux de guerre en temps de 
paix , contracter quelque traité ou union avec un 
autre État ou avec une puissance étrangère , ou 
s’engager dans une guerre , si ce n’est idans le 
cas] d’invasion ou d’un danger assez imminent 
pour n’admettre aucun délai. 


ARTICLE DEUXIÈME» 

SECTIOn PREBUÈRE. 

1 . Le président des États-Unis sera investi du 
pouvoir exécutif; il occupera sa place pendant le 
terme de quatre ans ; son élection et celle du vicç. 
président,, nommé pour le même terme, auront 
lieu ainsi qu’il suit ; 

2. Chaque État nommera, delà manière qui sera 
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prescrite par sa législature, un nombre d’électeurs 
égal au nombre total de sénateurs et de représen- 
tants que TEtat envoie au congrès; llKis aucun 
sénateur ou représentant, ni aucune personne 
possédant une place de profit ou de confiance 
sous l’autorité des États-Unis, ne peut être nommé 
électeur. 

r 

3 . Les électeurs s’assembleront dans le urs Etats 
respectifs , et ils voteront au scrutin pour deux 
individus, dont un au moins ne sera point habitant 
du même État qu’eux. Ils feront une liste de tou- 
tes les personnes qui ont obtenu des suffrages , et 
du nombre des suffrages que chacune d’elles aura 
obtenus ; ils signeront et certifieront cette liste , 
et la transmettront scellée au siège du gouver- 
nement des États-Unis , sous l’adresse du prési- 
dent du sénat, qui , en présence du sénat et de 
la chambre des représentants , ouvrira tous les 
certificats, et comptera les votes. Celui qui aura 
obtenu le plus grand nombre de votes sera pré- 
sident, si ce nombre forme la majorité des élec- 
teurs. Si plusieurs ont obtenu cette majorité , et 
que deux ou un plus grand nombre réunissent 
la même quantité de suffrages , alors la chambre 
des représentants choisira l’un d’entre eux pour 
président, par voie de scrutin. Si nul n’a réuni 
cette majorité, la chambre prendra les^cinq per- 
sonnes qui en ont approché davantage , et choi- 
sira parmi elles le président de la même manière. 
Mais, en choisissant ainsi le président, les votes 
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seront pris par État , la représentation de chaque 
État ayant un vote ; un membre ou des membres 
des deux tiers des États devront être présents , et 
la majorité de tous ces États sera indispensable 
pour que le choix soit valide. Dans tous les cas , 
après le choix du président , celui qui réunira le 
plus de voix sera vice-président. Si deux ou plu- 
sieurs candidats ont obtenu un nombre égal de 
voix , le sénat choisira parmi ces candidats le 
vice-président par voie de scratm.(]l).. 

■4. Le congrès peut déterminer l’époque de la 
réunion des électeurs et le jour auquel ils donne- 
ront leurs suffrages , lequel jour sera le même 
pour tous les États-Unis.. ^ 4 .-,. 

S; Aucun individu autre qu’un citoyen né dans 
les États-Unis , ou étant citoyen lors de l’adop- 
tion de cette constitution ne peut être éligible à 
la place de président ; aucune personne ne sera 
éligible à cette place, à moins d’avoir atteint l’âge 
de trente-cinq ans, et d’avoir résidé quatorze ans 
aux Etats-Unis. 

6. En cas que le président soit privé de sa 
place , on en cas de mort, de démission on d’in- 
habileté à remplir les fonctions et les devoirs de 
cette place , elle sera confiée au vice-président , 
et le congrès peut , par une loi , pourvoir au cas 
du renvoi , de la mort , de la démission ou de l’in- 
habileté , tant du président que du vice-prési- 


(1) Voyez le douzième amendement à la constitution. 

5. 
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dent , et indiquer quel fonctionnaire public rem- 
plira , en pareil cas , la présidence , jusqu’à ce que 
la cause de l’inhabileté n’existe plus, ou qu’un 
nouveau président ait été élu. 

7. Le président recevra pour ses services, à 
des époques fixées, une indemnité qui ne pourra 
être augmentée ni diminuée pendant la période 
pour laquelle il aura été élu , et pendant le même 
temps il ne pourra recevoir aucun autre émolu- 
ment des Etats-Unis ou de l’un des Etats. 

8. Avant son entrée en fonctions, il prêtera le 
serment ou affirmation qui suit : 

9. <1 Jé jure (ou j’affirme ) solennellement que 
1 ) je remplirai fidèlement la place de président 
» des États-Unis, et que j’emploierai tous mes 
» soins à conserver, protéger et défendre la con- 
» stitution des États-Unis. » 

SECTlOn DEUXIÈME. 

1. Le président sera commandant en chef de 
l’armée et des flottes des États-Unis et de la milice 
des divers États, quand elle sera appelée au ser- 
vice actif des États-Unis ; il peut requérir l’opi- 
nion écrite du principal fonctionnaire dans cha- 
cun des départements exécutifs, sur tout objet 
relatif aux devoirs de leurs officiers respectifs , et 
il aura le pouvoir d’accorder diminution de peine 
et pardon pour délits envers les États-Unis, ex- 
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cepté en cas de mise en accusation par la cham> 
bre des représentants. 

^ 2. Il aura le pouvoir de faire des traités, de l’a- 
du consentement du sénat , pourvu que les 
deux tiers des sénateurs présents y donnent leur 
approbation ; il nommera de l’avis et du consen- 
tement du sénat , et désignera les ambassadeurs , 
les autres ministres publics et les consuls , les ju- 
ges des cours suprêmes , et tous autres fonction- 
naires des États-Unis aux nominations desquels il 
n’aura point été pourvu d’une autre manière dans 
cette constitution , et qui seront institués par une 
loi. Mais le congrès peut, par une loi, attribuer 
les nominations de ces employés subalternes au 
président seul , aux cours de justice , ou aux chefs 
des départements, 

3. Le président aura le pouvoir de remplir 
toutes les places vacantes pendant l’intervalle 
des sessions du sénat , en accordant des com- 
missions qui expireront à la fin de la session pro- 
chaine. 


SECTION TROISIÈHE. 

1 . De temps en temps , le président donnera 
au congrès des informations sur l’état de l’Union, 
et il recommandera à sa considération les mesures 
qu’il jugera nécessaires et convenables ; il peut , 
dans des occasions extraordinaires, convoquer les 
deux chambres, uu l’une d’elles, et en cas de dis- 
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sentiments entre elles snr le temps de leur ajour- 
nement, il peut les ajourner à telle époque qui 
lui paraîtra convenable. Il recevra les ambassa- 
deurs et les autres ministres publics; il veillera 
à ce que les lois soient fidèlement exécutées , et 
il commissionnera tous les fonctionnaires des 
Etats-Unis. ^ 


SECTION QUXTRIÈHE. 

Les président , vice-président et tous les fonc- 
tionnaires civils pourront etre renvoyés de leurs 
places , si , à la suite d’une accusation , ils sont 
convaincus de trahison , de dilapidation du tré- 
sor public ou d’autres crimes et d’inconduite 
[misdemeanors ] . 


ARTICLE TROISIÈME. 

SECTION PREMIÈRE. 

Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis sera confié 
à une Cour suprême et aux autresCours inférieu- 
res que le congrès peut de temps à autre former 
et établir. Les juges , tant des Cours suprêmes que 
des Cours inférieures , conserveront leurs places 
tant que leur conduite sera bonne (I), et ils re- 

(1) C'est la formule qu'emploient les constitutions améri- 
caines pour dire que les juges ne sont pas élecli's ni 
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cevront pour leurs services , à des époques fixées, 
une indemnité qui ne pourra être diminuée tant 
qu’ils conserveront leur place. 


SECTIOn DEUXàME. 

1 . Le pouvoir judiciaire s’étendra à tous les 
procès en matière de lois et d’équité (equity cases) 
qui auront leur source dans l’interprétation de 
cette constitution , des lois des États-Unis , et des 
traités faits ou qui seront faits sons leur autorité; 
à toutes les causes concernant des ambassadeurs, 
d’antres ministres publics ou des consuls ; à tou- 
tes les causes de l’amirauté ou de la juridiction 
maritime ; aux contestations dans lesquelles les 
États-Unis seront partie ; aux contestations entre 
deux ou plusieurs Etats , entre un État et des ci- 
toyens d’un autre Etat (1) , entre des citoyens d’E- 
tats difierents , entre des citoyens du même État 
réclamant des terres en vertu de concessions 
émanées du difierents États , et entre un État ou 
les citoyens de cet État , et des États , citoyens ou 
sujets étrangers. 

2. Dans tous les cas concernant les ambassa- 
deurs , d’autres ministres publics on des consuls , 


amovibles, et qu’ils ne peuvent perdre leur place en vertu 
d'un arrêt. 

(1) P'oyes le xi" amendement à la constitution. 
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et dans les eauses dans lesquelles un £tat sera 
partie , la Cour suprême jugera en première et 
dernière instance (shall bave original jurisdic- 
tion). Dans tous les autres cas susmentionnés, la 
Cour suprême prononcera en appel seulement , 
tant sous le rapport de la loi que du fait , avec 
telles exceptions et tels réglements que le congrès 
pourra faire. 

8. Le jugement de tous crimes , excepté en cas 
de mise en accusation par la chambre des repré-> 
sentants, sera fait par jury : ce jugement aura 
lieu dans l'£tat où le crime aura été commis ; 
mais si le crime n’a point été commis dans un 
des États, le jugement sera rendu dans tel ou tel 
lieu que le congrès aura désigné à cet effet par 
une loi. 

SECTION TROISIÈME. 

1. La trahison contre les États-Unis consistera 
uniquement à prendre les armes contre eux ou à 
se réunir à leurs ennemis en leur donnant aide 
et secours. Aucune personne ne sera convaincue 
de trahison si ce n’est sur le témoignage de deux 
témoius déposant sur le même acte patent , ou 
lorsqu’elle se sera reconnue coupable devant la 
Cour. 

2. Le congrès aura le pouvoir de fixer la peino 
de la trahison ; mais ce crime n’entraînera point 
la dégradation (corruption of blood), ni la con- 
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(iscation , si ce n’est pendant la vie de la personne 
convaincue. 

ARTICLE QUATRIEME- 

* 

SECTION PREMIÈRE. 

Pleine confiance et crédit seront donnés en 
chaque Etat aux actes publics et aux procédures 
judiciaires de tout autre Etat , et le congrès peut, 
par des lois générales, déterminer quelle sera la 
forme probante de ces actes et procédures, et les 
effets qui y seront attachés. 

SECTION deuxième. 

1 . Les citoyens de chaque Etat auront droit à 
tous les privilèges et immunités attachés au titre 
de citoyen dans les autres États. 

2. Un individu accusé dans un État , de tra- 
hison; félonie ou autre crime, qui se dérobera 
aux poursuites de la justice et qui sera trouvé 
dans un autre État , sera , sur la demande de 
l’autorité exécutive de l’État dont il s’est enfui, 
livré et conduit vers l’État ayant juridiction sur 
ce crime. 

8. Aucune personne tenue au service ou au 
travail dans un État, sous les lois de cet État , et 
qui se sauverait dans un autre, ne pourra , en con* 



— 56 _ — 

séquence d’une loi ou d’un règlement de l’Etat 
où elle s’est réfugiée, être dispensée de ce service 
ou travail , mais sera livrée sur la réclamation de 
la partie à laquelle ce service et ce travail sont 
dns(l). 

‘ • 1 

SECTION TROISIEME. 

1 . Le congrès pourra admettre de nouveaux 
Etats dans cette union; mais aucun nouvel État 
ne sera érigé ou formé dans la juridiction d’un 
autre Etat ; aucun Eti^t ne sera formé non plus de 
la réunion de deux ou de plusieurs États , ni de 
quelques parties d’État, sans le consentement de 
la législature des Etats intéressés et sans celui du 
congrès. 

Le congrès aura le pouvoir de disposer du ter- 
ritoire et des antres propriétés appartenant aux 
États-Unis , et d’adopter à ce sujet tous les règle- 
ments et mesures convenables ; et rien dans cette 
constitution ne sera interprété dans un sens pré- 
judiciable aux droits que peuvent faire valoir les 
États-Unis, ou quelques États particuliers. 

SECTIOn QUATRIÈME. 

Les États-Unis garantissent à tous les États de 
l’Union une forme de gouvernement républi- 

(1) On curtiprend qu’il s'agit ici des esclaves. Le légis- 
lateur légalise ici l’esclavage et m’ose en prononcer le nom. 
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caiiî , ils s’engagent à protégé'*^ chacun d’eux 
contre toute invasion , et aussi contre toute vio- 
lence intérieure, si la législature de l’État en 
péril, ou le pouvoir exécutif, dans le cas où la 
législature ne pourrait être convoquée, le de- 
mandait. 


ARTICLE ClNItUlÉHE. 

Le congrès , toutes les fois que les deux tiers 
des deux chambres le jugeront nécessaire , pro- 
posera des amendements à cette constitution - ou, 
sur la demande de denx tiers des législatures des 
divers Etats , il convoquera une convention pour 
proposer des amendements, lesquels, dans les 
deux cas, seront valables à toutes fins, comme 
partie de cette constitution, quand' ils auront été 
ratifiés jpar les législatures des trois quarts des 
divers Etats , ou par les trois quarts des conven- 
tions formées dans le sein de chacun d’eux ; selon 
que l’un ou l’autre mode de ratification aura été 
prescrit par le congrès , pourvu qu’aucun amen- 
dement fait avant l’année 1808 n’affecte d’une ma- 
nière quelconque la première et la quatrième m. 
clause de la 9» section du 1" article, et ou’aucun 
Etat ne soit privé , sans son consentemei^, de son 
suffrage dans le sénat. 


t 
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ARTICLE 81X1ÈB1E. 

1. Toutes les dettes contraetées et les engage- 
ments pris avant la présente constitution seront 
aussi valides à Tégard des États-Unis, sous la pré- 
sente constitution , que sous la confédération. 

#► 

2. Cette constitution et les lois des Etats-Unis 
qui seront faites en conséquence , et tous les trai- 
tés &its ou qui seront faits sous l’autorité desdits 
États-Unis , composeront la loi suprême du pays ; 
les juges de chaque État seront tenus'de s’y con- 
former nonobstant toute disposition qui , dans les 
lois ou la constitution d’un État quelconque , se- 
rait en opposition avec cette loi suprême. 

3. Les sénateurs et les représentants susmen- 
tionnés, et les membres des législatures des 
États et tous les officiers du pouvoir exécutif et 
judiciaire, tant des États-Unis que des divers 
États , seront tenus , par serment , ou par affir- 
mation , de soutenir cette constitution ; mais au- 
cun serment religieux ne sera jamais requis 
oomme condition , pour remplir une fonction ou 

# charge publique , sous l’autorité des États-Unis. 

ARTICLE SEPTIÈME. 

•% 

1. La ratiBcation donnée par les conventions 
dc*neuf États sera suffisante pour l’établissement 

* 


# 


9 
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de cette constitation entre les États qui l’auront 
ainsi ratifiée. 

2. Fait en convention , par le consentement 
unanime des États présents , le 17* jour de sep- 
tembre , l’an du Seigneur 1787, et de l’indé- 
pendance des États-Unis , le 12*; en témoignage 
de quoi , nous avons apposé ci-dessous nos noms. 
Siyné Gboroes WASHINGTON, 
Président et député de la Virginie. 


AMENDEMENTS. 

> 

ARTiGUE PREMIER. 

Le congrès ne pourra faire aucune loi relative 
à rétablissement d’une religion , ou pour en pro- 
hiber une; il ne pourra pas non plus restreindre 
la liberté de la parole ou de la presse , ni atta- 
quer le droit qu’a le peuple de s’assembler pai- 
siblement et d’adresser des pétitions au gou- 
vernement pour obtenir le redressement de ses 
griefs. 


article devxième. 

Une milice bien réglée étant nécessaire à la 
sécurité d’un État libre, on ne pourra restreindre 
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le droit qu’a le peuple de garder et de porter des 
armes. 

ARTICLE TROISIÈME. 

Aucun soldat ne sera , en temps de paix , logé 
dans une maison sans le consentement du pro- 
priétaire ; ni en temps de guerre , si ce n’est de 
la manière qui sera prescrite par une loi. 

ARTICLE QUATRIÈME. 

Le droit qu’ont les citoyens de jouir de la sû- 
reté de leurs personnes, de leur domicile, de 
leurs papiers et effets , à l’abri de recherches et 
saisies déraisonnables, ne pourra être violé; aucun 
mandat ne sera émis , si ce n’est dans des pré- 
somptions fondées, corroborées par le serment 
ou l’affirmation ; et ces mandats devront contenir 
la désignation spéciale du lieu où les perquisi- 
tions devront être faites et des personnes ou objets 
à saisir. 

ARTICLE CINQUIÈME. 

Aucune personne ne sera tenue de répondre à 
une accusation capitale ou infamante , à moins 
d’une mise en accusation émanant d’un grand 
jury, à l’exception des délits commis par des in- 
dividus appartenant aux troupes de terre et de 
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mer , ou à la milice, qurad^lle est en service ao* 
tif en temps de guerrtf ^dU'.<^e danger publie ; la 
même personne ne ponrifïi être soumise deux fois 
pour le même délit à une procédure qui compro- 
mettrait sa vie ou un de ses membres. Dans au- 
cune cause criminelle, l’accusé ne pourra être 
forcé à rendre témoignage contre lui-même, et il 
ne pourra être privé de la vie , de la liberté ou 
de sa propriété , que par suite d’une procédure 
légale. Aucune propriété privée ne pourra être 
appliquée à un usage public sans juste compen- 
sation. 


ARTICLE SIXIÈME. 

Dans toute procédu^|jCriminelle, l’accusé jouira 
du droit d’être jugé promptement et publique- 
ment par un jury impartial de l’État et du district 
dans lequel le crime aura été commis, district 
dont les limites auront été tracées par une loi prén- 
lÜble; il sera informé de la nature et du motif 
de l’accusation; il sera confronté avec les témoins 
à charge ; il aura la faculté de faire comparaître 
des témoins en sa faveur , et il aura l’assistance 
d’un conseil pour sa défense. 

ARTICLE SEPTIÈME. 


Dans les causes qui devront être décidées selon 
la loi commune ( in suif atcommon law ) , le juge- 

fl. 
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ment par jury sera cooserré dès que la valeur des 
objets en litige excédera vingt dollars ; et aucun 
fait jugé par un jury ne pourra être soumis à 
l’examen d’une autre Cour dans les États-Unis , 
que conformément à la loi commune. 

ARTICLE EVITlinfB. 

On ne pourra exiger des cautionnements exa- 
gérés , ni imposer des amendes excessives, ni in- 
fliger des punitions cruelles et inaccoutumées. 

ARTICLE REirviÈME. 

L’énumération faite , dans cette constitution , 

«• 

de certains droits , ne pourra être interprétée de 
manière à exclure ou affaiblir d’autres droits cou^ 
servés par le peuple. 

ARTICLE DIXIÈME. # 

Les pouvoirs non délégués aux États-Unis par 
la constitution, ou ceux qu’elle ne défend pas 
aux États d’exercer, sont réservés aux États res- 
pectifs ou au peuple. 

article onzième. 

Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis ne sera 
point organisé de manière à pouvoir s’étendre 
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par interprétation à une procédure quelconque , 
commencée contre un des États par les citoyens 
d’un autre État, ou par les eitoyens ou sujets d’un 
Etat étranger. 

T 

ABTICtE DOÜZIÈlffiE. 

1. Les électeurs se rassembleront dans leurs 
Etals respectifs , et ils voteront au scrutin pour la 
nomination du président et du vice-président , 
dont un an moins ne sera point habitant duméine 
État qu’eux ; dans leurs bulletins ils nommeront 
la personne pour laquelle ils votent comme pré- 
sident, et dans les bulletins distincts celle qu’ils 
portent à la vice-présidence : iis feront des listes 
distinctes de toutes les personnes portées à la pré- 
sidenee, et de toutes celles désignées pour la vice- 
présidence, et du nombre des votes pour chacune 
d’elles; ces listes seront par eux signées et certi- 
fiées, et transmises , scellées , au siège do gou- 
vernement des États-Unis, à l’adresse do président 
du sénat. Le président du sénat, en présence des 
deux chambres, ouvrira tous les procès-verbaux, 
et les votes seront comptés . La personne réunis- 
sant le plus grand nombre de suffrages pour la 
présidence sera président , si ce nombre forme la 
majorité de tous les électeurs réunis : et si aucune 
personne n’avait cette majorité , alors , parmi les 
trois candidats ayant réuni le plus de voix pour 


1. ^ 
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la présidence, la chambre des représentants choi- 
sira immédiatement le président par la voix du 
scrutin. Mais, dans ce choix du président, les 
votes seront comptés par l’État , la représentation 
de chaque État n’ayant qu’un vote; un membre 
ou des membres de deux tiers des États devront 
être présents pour cet objet, et la majorité de tous 
les États sera nécesssaire pour le choix. Et si la 
chambre des représentants ne choisit point le pré- 
sident, quand ce choix lui sera dévolu , avant le 
quatrième jour du mois de mars suivant, le vice- 
président sera président , comme dans le cas de 
mort ou d’autre inhabileté constitutionnelle du 
président. 

2. La personne réunissant leplusdesuffragespour 
la vice-présidence, sera vice-président-, si ce nom- 
bre forme la majorité du nombre total des électeurs 
réunis; et si personne n’a obtenu cette majorité, 
alors le sénat choisira le vice-président parmi les 
deux candidats ayant le plus de voix ; la présence 
des deux tiers des sénateurs et la majorité du nom- 
bre total sont nécessaires pour ce choix. 

3. Aucune personne constitutionnellement in- 
éligible à la place de président ne sera éligible à 
celle du vice-président des États-Unis. 


•» 
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CONSTITUTION 


' SB 

L’ÉTAT DE NEW-YORK. 


Pénétrés de reconnaissance envers la bonté di- 
vine qui nous a permis de choisir la forme de 
notre gouvernement , nous , le peuple de l’État 
de New-York, nous avons établi la présente 
constitution : 


ARTICLE PREMIER. 

1. Le pouvoir législatif de l’Etat sera confié à 
un sénat et à une chambre des représentants. 

2. Le sénat se composera de trente -deux mem- 
bres. 

Les sénateurs seront choisis parmi les proprié- 
taires fonciers et seront nommés pour quatre ans. 

L’assemblée des représentants aura cent vingt- 
huit membres qui seront soumis tous les ans à une 
nouvelle élection. 
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8. Dans l’une et l’autre chambre , la majorité 
absolue décidera. 

Chacune formera ses réglements intérieurs, et 
vérifiera les pouvoirs de ses membres. 

Chacune nommera ses officiers. 

Le sénat se choisira un^président temporaire , 
quand le lieutenant gouverneur ne présidera pas, 
ou qu’il remplira les fonctions de gouverneur. , 

■4. Chaque chambre tiendra un procès-verbal 
de ses séances. Ces procès-verbaux seront publiés 
en entier, à moins qu’il ne devienne nécessaire 
d’en tenir secrète une partie. 

Les séances seront publiques ; elles peuvent ce- 
pendant avoir lieu à huis-clos, si l’intérêt général 
l’exige. 

Une chambre ne pourra s’ajourner plus de deux 
jours sans le consentement de l’autre. 

fi. L’État sera divisé en huit districts qui pren- 
dront le nom de districts sénatoriaux. Dans cha- 
cun il sera choisi quatre sénateurs. 

Aussitôt que le sénat sera assemblé , après les 
premières élections qui auront lieu en consé- 
quence de la présente constitution j il se divisera 
en quatre classes. Chacune de ces classes se com* 
posera de huit sénateurs, de sorte que, dans cha- 
que classe, il y ait un sénateur de chaque district. 
Ces classes seront numérotées par première , se- 
conde , troisième et quatrième. 

Les sièges de la première classe seront vacants 
à la fin de la première année, ceux de la seconde 
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n la 6n de la deuxème , ceux de la troisième 
fin de la troisième, et ceux de la quatrième 
fin de la quatrième année. De cette manière ,^y|n 
sénateur sera nommé annuellement dans chaooe 
district sénatorial. , 

6. Le dénombrement des habitants de l’État se 


fera en 1825, sous la direction du pouvoir légis- 
latif; et ensuite il aura lieu tous les dix ans. 

A chaque session qui suivra un dénombre- 
ment , la légilature fixera de nouveau la circon- 
scriptondes districts, afin qu’il se trouve toujours, 
s'il est possible, un nombre égal d’habitants dans 
chacun d’eux. Les étrangers , les indigents et les 
hommes de couleur qui ne sont point imposés ne 
seront point comptés dans ces calculs. Lacircon- 
ciiption des district^ ne pourra être changée 
qu’aux époques fixées ;plus haut. Chaque district 
sénatorial aura un territoire compacte; et, pour 
le former, qn ne divis<;ra point les eomtés. 

7. Les repcéœntant^ii^ropt^ parles comtés ; 
chaque ^coiq^i nommant un nombre de députés 
proportionné^ a.u_^iiqmbre de ses habitants. Les 
étrangers , tes pauvres et les hommes de cç^eur 
qui ne payent point de taxes, ne seront poii^pom-' 
pris dans ce calcul .A la session qui suivra un recen- 
sement, la législature fixera le nombre de députés 


que doit envoyer^chaque comté , et ce nombre 
restera le même jusqu’au recensement suivant. 

Chacun des.conUé^^çiennement formés, et 
organisés séparément', enverra un membre à l’as- 
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semblée des représentants. On ne formera point 
de nouveaux comtés , à moins que leur popula- 
tion ne leur donne le droit d’élire au moins un 
représentant. 

8. Les deux chambres possèdent également le 
droit d’initiative pour tous les bills. 

Un bill adopté par une chambre peut être 
amendé par l’autre. 

9. Il sera alloué aux membres de la législature, 
comme indemnité , une somme qui sera fixée par 
une loi et payée par le trésor pdblic. 

La loi qui augmenterait le montant de cette 
indemnité ne pourrait être exécutée que l’année 
qui suivrait celle où elle aurait été rendue. On ne 
pourra augmenter le montant de l'indemnité ac- 
cordée aux membres du corps législatif, que jus- 
qu’à la concurrence de la somme de 3 dollars 
(16 francs 5 centimes). 

10. Aucun membre des deux chambres, tant 
que durera son mandat , ne pourra être nommé à 
des fonctions de l’ordre civil par le gouverneur, 
le sénat ou la législature. 

1 1 . Ne pourra siéger dans les deux chambres 
aucun membre du congrès, ni autre personne 
remplissant une fonction judiciaire ou militaire 
pour les États-Unis. 

Si un membre de la législature était appelé au 
congrès ou était nommé à un emploi civil ou mi- 
litaire pour le service des Etats-Unis , son op- 
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tîôn pour ces nouvelles fonctions rendra son siège 
vacant. ' 

12. Tout bill qui aura reçu la sanction du sé- 
nat et de la chambre des représentants, devra être 
présenté au gouverneur avant de devenir loi de 
l’État. 

Si le gouverneur sanctionne le bill, il le si- 
gnera ; si , au contraire , il le désapprouve , il le 
renverra, en expliquant les motifs de son refus , 
à la chambre qui l’avait en premier lieu proposé. 
Celle-ci insérera en entier les motifs du gouver- 
neur dans le procès-verbal des séances, et pro- 
cédera à un nouvel examen. Si, après, avoir dis- 
cuté une seconde fois le bill , les deux tiers des 
membres présents se prononcent de nouveau en 
sa faveur, le bill sera alors renvoyé avec les ob- 
jections du gouverneur à l’autre chambre; celle- 
ci lui fera de même subir un nouvel examen , et 
si les deux tiers des membres présents l’approu- 
vent , ce bill aura force de loi; mais, dans ces der- 
niers cas , les votes seront exprimés par oui ou 
non , et on insérera le vote de chaque membre 
dans le procès-verbal. 

Tout bill qui, après avoir été présenté au gou- 
verneur, ne sera pas renvoyé par lui dans les dix 
jours (le dimanche excepté) , aura force de loi , 
comme si le gouverneur l’avait signé , à moins 
que , dans l’intervalle des dix jours , le corps lé- 
gislatif ne s’ajourne. Dans ce cas , le bill restera 
comme non avenu. 

U. 7 
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lâ. Les magistrats dont les fonetions ne sont 
pas temporaires ( holding their offices during go»d 
behaviour) peuvent eependant être révoqués par 
le vote simultané des deux chambres. Mais il faut 
que les deux tiers de tous les représentants élus 
et la majorité des membres du sénat consentent 
à la révocation. 

14. L’année politique commencera le premier 
janvier, et le corps législatif devra être assemblé 
annuellement le premier mardi de janvier,. à 
moins qu’un autre jour ne soit désigné par une 
loi. 

15. Les^élections pour la nomination ^ gou- 
verneur, du lieutenant gouverneur, des sénateurs 
et des représentants , commenceront le premier 
lundi de novembre 1822. 

Toutes les élections subséquentes auront tou- 
jours lieu à peu près dans le même temps , c’est- 
à-dire en octobre ou en novembre , ainsi que la 

^ S * » 

législature le fixera par une loi. 

16. Le gouverneur, le lieutenant gouverneur, 
les sénateurs et les représentants qui seront les 
premiers élus en vertu de la présente constitu- 
tion , entreront dans l’exercice de leurs fonctions 
respectives le premier janvier 1828. 

Le gouverneur, le lieutenant gouverneur, les 
sénateurs et les membres de la chambre des re- 
présentants maintenant en fonctions, continue- 
ront de les remplir jusqu’au premier janvier 1823. 
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V 1 . Aura le droit de voter dans la 

le quartier où il fait sa résidence , et non 

■pour la nomination de tous fonctionnairi^iÉ|i 

maintenant ou à l’avenir seront élus par le^-i^a- 

plè* tout citoyen âgé^|| vingt-un ans qui aura 

résidé dans cet État ûnYaii'avaiit l’élection à la- 

■ ^ 

quelle il veut concourir, qui'en outre aura résidé^ 
pendant les six derniers mois dans la ville ou 
dans le comté où il peut donner son vote, et qui , 
'dans l’année précédant les élections ,, aura payé 
à-l'l^t ou aUocomté une taxe foncière^ ou person- 
n^H^ù qu^' étant armé et équipé, aura durtj^t 
Tannée /roiQpli un. service militaire dans la ipi- 
lice. Ces deeiUères conditions ne seront pas exi- 
gées de ceux queJa loi exempte de toute imposi- 
;tion , ou qui ne font pas partie de la milice parce 
qu’ils servent comme pompiers. 

Auront également le droit de voter, les citoyens 
de l’âge de vingt-un ans' qui résideront dans TÉ- 
tat pendant les trois i ans qui précéderont une 
élection , et pendant la dernière année dans la 
ville ou dans le comté où ils peuvent donner leur 
vote , et qui , en outre, auront , pendant le cours 
de la même année , contribué de leur personne 
à la réparation des routes , où M^^tpayé l’équi- 
valent de leur travail , suivaiitiq^^sl réglé par 
J* 'loi. ' 
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Aucan homme de couleur n’aura droit de vo- 
ler, à moins qu’il ne soit depuis trois ans citoyen 
(le l’Etat, qu’il ne possède un an avant les élections 
une propriété foncière de la valeur de 250 dol- 
lars (1837 francs 50 cent.) libre de toutes dettes 
et hypothèques. L’homme de couleur qui aura 
été imposé pour cette propriété, et qui aurjj payé 
la taxe , sera admis à voter à toute élection. 

Si les hommes de couleur ne possèdent pas un 
bien foncier tel qu’il a été désigné plus haut, ils 
ne payeront aucune contribution directe. 

2. Des lois ultérieures pourront exclure du droit 
de suffrage toute personne qui a été ou qui serait 
frappée d’une peine infamante. 

3. Des lois régleront la manière dont les ci- 
toyens doivent établir le droit .électoral dont les 
conditions viennent d’être fixées. 

•4. Toutes les élections auront lieu par bulle- 
tins écrits , à l’exception de celles relatives aux 
fonctionnaires municipaux. La manière dont ces 
dernières doivent être faites sera.déterminée par 
une loi. 

T 

4 

ARTICLE TROISlàME. 

1 . Le pouvoir exécutif sera confié à un gouver- 
neur dont les fonctions dureront deux années. 

Un lieutenant gouverneur sera choisi en même 
temps et pour la même période. 

2. Pour être éligible aux functioçis de gouver- 
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nenr, il faut être citoyen né des États-Unis, être 
franc- tenancier, avoir atteint l’âge de trente ans, 
et avoir résidé cinq ans dans l’État, à moins que, 
pendant ce temps, l’absence n’ait été motivée par 
un service public pour l’Etat , ou pour les États- 
Unis. 

S. Le gouverneur et le lieutenant gouverneur 
seront élus en même temps et au meme lieu que 
les membres de la législature , et à la pluralité 
des suffrages. En cas d’égalité de suffrages entre 
deux ou plusieurs candidats pour les fonctions de 
gouverneur ou lieutenant gouverneur, les deux 
chambres de la législature choisiront parmi ces 
candidats , par un scrutin de ballotage commun 
et à la pluralité des voix, le gouverneur et le lieu- 
tenant gouverneur. 

-4. Le gouverneur sera commandant en chef 
de la milice , et amiral de la marine de l’État ; il 
pourra , dans les circonstances extraordinaires , 
convoquer la législature ou seulement le sénat. 
Il devra , à l’ouverture de chaque session , com- 
muniquer par un message, à la législature, l’ex- 
posé de la situation de l’État, et lui recommander 
les mesures qu’il croira nécessaires ; il dirigera 
les affaires administratives , civiles ou mijftaires 
avec les fonctionnaires du gouvernement , pro- 
mulguera les décisions de la législature , et veil- 
lera soigneusement à la fidèle exécution des lois. 

En rémunération de ses services , il recevra , à 
des éjjoques déterminées , une somme qui ne 

7 . 
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pourra être ni augmentée ni diminuée pendant le 
temps pour lequel il aura été élu. 

5. Le gouverneur aura le droit de faire grâce, 

ou de suspendre l’exécution après condamnation, 
excepté en cas de t’*ahison , ou d’accusation par 
les représentants : dans ce dernier cas , la suspen- 
sion ne peut aller que jusqu’à la plus prochaine 
session de la législature , qui peut ou faire grâce, 
ou ordonner l’exécution de la sentence , ou pro- 
longer le répit. , . 

6. En cas d’accnsation du gouverneur, ou de 
sa destitution , de sa démission , de sa mort , ou 
de son absence de l’Etat , les droits et les devoirs 
de sa place seront remis au lieutenant gouver- 
neur, qui les conservera pendant le reste du temps 
déterminé , ou , si la vacance est occasionnée par 
une accusation ou une absence, jusqu’à l’acquitte- 
ment ou le retour du gouverneur. 

Cependant le gouverneur continuera d’ètre 
commandant en chef de toutes les forces militai- 
res de l’État , lorsque son absence sera motivée 
par la guerre et autorisée par la législature, pour 
commander la force armée de l’Etat. 

7. Le lieutenant gouverneur sera président du 
scnat^^ mais il n’aura voix délibérative qu’en cas 
d’égalité de votes. Si pendant l’absence du gou- 

, verneur, le lieutenant gouverneur s’absente, ab- 
* dique , meurt , ou s’il est accusé ou destitué , le 

président du sénat (1) remplira les fonctions de 

% 

(1) Il s’agit du président temporaire nommé conformc- 
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gourerneur jusqu’à ce que l’on ait pourvu au 
remplacement , ou que l’incapacité ait cessé. 

ARTICLE QUATRIÈME. 

1 . Les officiers de la milice seront élus et nom- 
més de la manière suivante : 

Les sous'offîciers et officiers, jusqu’aux capitai- 
nes inclusivement , par les votes écrits des mem- 
bres de leurs compagnies respectives. 

Les chefs de bataillons et officiers supérieurs 
des régiments , par les votes écrits des officiers de 
leurs bataillons et de leurs régiments. 

Les brigadiers généraux , par les officiers supé- 
rieurs de leurs brigades respectives. 

Enfin les majors généraux, les brigadiers gé- 
néraux et les colonels des régiments ou chefs de 
bataillons , nommeront les officiers d’état-miyor 
de leurs divisions , brigades , régiments ou batail- 
lons respectifs. 

2. Le gouverneur nommera, et, avec l’autori- 
sation du sénat, installera les majors généraux, 
les inspecteurs de brigade et les chefs d’état-ma- 
jor, excepté le commissaire général et l’adjudant 
général. Ce dernier sera installé par le gouver- 
neur seul. 

ï8. La législature déterminera , par une loi , 
^ l’époque et le mode des élections des officiers de 

ment au paragraphes de l’article de la constiluliuii. 

t’ 
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railice et la manière de les notifier au gouver- 
neur. 

4. Les ofiiciers recevront leurs brevets du gou- 
verneur. Aucun officier breveté ne pourra être 
privé de son emploi que par le sénat , et sur une 
demande du gouverneur, indiquant les motifs 
pour lesquels on réclame la destitution , ou par 
décision d’une cour martiale , conformément à la 
loi. 

Les officiers actuels de la milice conserveront 
leurs brevets et leurs emplois aux conditions ci- 
dessus. 

6. Dans le cas où le mode d’élection et de no- 
mination ci-dessus ne produirait pas d’améliora- 
tion dans la milice , la législature pourra l’abro- 
ger et lui en substituer une autre par une loi , 
pourvu que ce soit avec l’assentiment des deux 
tiers des membres présents dans chaque chambre. 

6. Le secrétaire d’État , le contrôleur, le tré- 
sorier, l’avocat général, l’inspecteur général et 
le commissaire général seront nommés de la ma- 
nière suivante : 

Le sénat et l’assemblée présenteront chacun un 
candidat pour chacune de ces fonctions , puis se 
réuniront. Si ces choix tombent sur les mêmes 
candidats, les personnes ainsi choisies seront in- 
stallées dans les fonctions auxquelles on les aura 
nommées. S’il y a divergence dans les présenta- • 
tions , le choix sera fait par un scrutin commun , 

« 
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. ^ ~ 2 

et à îa majorité des safi^ges da sénat et de l’as- 
semblée réunis. . '-'St: 


- . ^ )t* ■ ' ';¥i- , 

Le trésorier sera élu chaque^ année. Le secré- 




taire d’État , le contrôleur, l’avocat général, 
spccteiir général et le commissaire général 'fe^'' 
serveront leurs fonctions pendant trois ans, à 
^ mo^l^qu’ils ne soient révoqués par une décision 
•■'■commune du sénat et de l’assemblée. V 

^ ’j ' * - ♦'■V ,, 

^•^7. Le gouverneur nommera par message écrit, 
et , avec l’assentiment du sénat , instituera tous 
les officiers judiciaires , excepté les juges^e paix, 
qui seront nommés ainsi qu’il suit : ^ 

JLa commission des surveillants (supervtsors) 
de^'cbi^nn de^s , comtés de l’État s’assemblera 
jour fixé^plir législature , et désignera , à la 
majorité^des voix , un nombre de personnes égal 
au nombre des juges de paix à établir dans les 
villes du comté : les juges des cours de comté 
s’assembleront aussi , et nommeront de même on 
égal noml>re de candidats ; puis , à l’époque et au 
lieu indiqués par la législature, les surveillants et 
les'^ogés de la cour du comté se réunissent et 
examinent leurs choix respectifs. Lorsqu’il y a' 
unanimité pour certains choix, ils la constatent 

par un certificat qu’ils déposent aux archives du 

* 


(1) Les supervisors sont des magistrats chargés en partie 
de l'administration des communes , qui , en outre , for- 
ment en se réunissant le pouvoir legislatif de chaque 
comté. * . 
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secrétaire du comté, et la personne ou les' per- 
sonnes nommées dans ces certificats sont juges^, 
de paix. \y 

S’il y a dissentiment total ou partiel dans 1^* 
choix, la commission des surveillants et les jugea ^ 
devront transmettre leurs choix differents aa 'y 
gojjverneor qui prendra et instituera , parmi ces ' 
^Mindidats, autant déjugés de paix qu’il en faudr^^^ 
^ 'pour remplir les places vacantes. ^ 

Les juges de paix resteront en place pend^nH^. 
quatre ans , à moins qu’ils ne soient révoqués par.^' 
Ies_. cours des comtés, lesquels devront spécifiée^' 
les motifs de la révocation ; mais cette révocation 4* 
ne peut avoir lieu sans que , préalablement, le 
juge de paix ait reçu signification des faits impu- ^ 
tés, et qu’il ait pu présenter sa défense.^ 

8. Les shérifs , les greffiers des comtés et les ar^' 
chivistes , aussi bien que le greffier de la cit^^. 
comté de New-York , seront choisis tous les troiÿ 
ans , ou lorsqu’il y aura une vacance, par les éle^ 
teurs de ces comtés respectifs. Les shérifs ne' 
pourront exercer aucune autre fonction, et ne 
poàrront être réélus que trois ans après leur sor- 
tie de service. On peut exiger d’eux , conformé- 
ment à la loi , de renouveler de temps en temps- 
leurs cautionnements, et, faute par eux de les 
fournir, leur^^mploi sera considéré comme va- 
cant. ^ 

Ëè com^S^iPÉ^*jamais responsable des aStês 
du shérif. L^^^V^eur peut destituer ée raagis- 


Digitized by Goo Ile 


- 79 — 



J 


trat aussi bien que les greffiers et les archivistes 
des comtés , mais jamais sans leur avoir communi- 
qué les accusations portées contre eux, et sans 
leur avoir donné la faculté de se défendre. 

9. Les greffiers des cours, excepté ceux dont 
il est question dans la section précédente , seront 
nommés par les cours auprès desquelles il exer- 
ceront, et les procureurs de districts par les 
cours de comté. Ces greffiers et ces procureurs 
resteront en place pendant trois ans , à moins do 
révocation par les cours qui les auront nommés. 

10. Les maires de toutes les cités de cet Etat 
seront nommés par les conseils communaux de 
ces cités respectives. 

11. Les coroners seront élus de la même ma- 
nière que les shérifs , et pour le même temps ; 
leur révocation n’aura lieu que dans les mêmes 
formes. La législature en déterminera le nombre 
qui pourtant ne pourra être de plus de quatre par 
comté. 

12. Le gouverneur nommera, et, avec l’assen- 
timent du sénat , installera les maîtres et audi- 
teurs en chancellerie, qui conserveront leurs 
fonctions pendant trois ans , à moins de révoca- 
tion par le sénat, sur la demande du gouverneur. 
Les greffiers et sous-greffiers seront nommés et 
remplacés à volonté par le chancelier. 

13. Le greffier de la cour d’oyer et terminer, et 
fles sessions générales de paix , pour la ville et 
comté de New-York , sera nommé par la cour de 

♦ V* 
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ces sessions générales de 1^ viUe , et ;exerç||^j^ tant 
qu’il plaira à la cour.^ Les autres commis ^t 
ployés des cours , don^t^ïa non)inatipn n*est mM' 
/déterminée ici, seroqt ^u choix des\difi(^i^|i^ 
cours, ou du gouv^eur, avec l’assentimi^t du 
sénat, suivant que l’indiquera 1a loi. ■» 

n^^s juges spéciaux et leurs.adjoints, a^^ 
qoii^leurs greffiers dans la cité de New-Yofk, 
seront nommés par le conseil communal de cette 
cité. Leurs fonctions auront la même durée quë 
celles des juges de paix des autres comtés, et ils ne 
pourront être révoqués que dans les mêmes formes. 

16. Tous les fonctionnaires qui aujourd’hui 
sont nommés par le peuple, continueront à être 
nommés par lui. Les fonctions à la nomina- 
tion desquelles il n’est pas pourvu par cette con- 
stitution , ou qui pourront^être créées à l’avenir , 
seront de même à la nomination du peuple , à 
moins que la loi ne dispose autrement. 

16. La durée des fonctions non fixée par la 
présente constitution pourra être déterminée par 
une loi; sinon elle dépendra du bon plaisir de 
l’autorité qui nommera à ces fonctions. 


ARTICLE CINt^DlEME. 


1 . Le tribunal auquel doiven t être déférées les 
accusations politiques {trials by empeachment) (l)et 

t 

(1) Il s'agit ici du cas où la chambre des repi éscnlaiiCs 
accuse un fonctionnaire public devant le sénat. 
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les procès relatifs à la correction des erreurs {cor- 
rection of errors ) , se composera du président du 
sénat, des sénateurs , du chancelier , des juges de 
la Cour suprême ou de la majeure partie d’entre 
eux. Lorsque cette accusation sera intentée con- 
tre le chancelier ou un juge de la Cour suprême , 
la personne accusée sera suspendue de ses fonc- 
tions jusqu’à son acquittement. 

Dans les appels contre les arrêts de chancelle- 
rie, le chancelier informera le tribunal des mo- 
tifs de sa première décision , mais n’aura pas voix 
délibérative; et si l’appel a lieu pour erreur dans 
un jugement de la Cour suprême , les juges de 
cette cour exposeront de même les motifs de leur 
arrêt , mais ne pourront prendre part à la délibé- 
ration. 

2. La chambre des représentants a droit de 
mettre en accusation tous les employés civils de 
l’État, pour corruption ou malversation dans 
l’exercice de leurs fonctions , pour crimes ou 
pour délits; mais il faitt pour cela l’assentiment 
de la majorité de tous les membres élus. 

Les membres de la cour, chargés de pronon- 
cer sur cette accusation, s’engageront par ser- 
ment ou par affirmation , au commencement du 
procès , à juger et prononcer suivant les preuves, 

La condamnation ne pourra être prononcée 
qu’aux deux tiers des voix des membres présents. ^ 

La peine à prononcer ne peut être que la révo- 
cation des fonctions , et une déclaration d’incapa- 

H. 8 ^ 
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lion et dQ ^àlr d’aucun honnei^ qi 
dan8l*ÉÉâ*t jmaisle^condMané pèut^^ 


cité , pour l^o^damnë , de rempli^ aucupe 1 

QU aVâ 

al^ étrëlî^^ 

cusé de nSjuvéaa, suivant les formes ordinaires^i^,^ 
et puni çocOrormément à la loi . 

3. Le chancelier et les juges de la Cour suprêmei*^ 
conserveront leurs fonctions tant qu’ils les rem-^ 
pliront bien {during good behaviour) (1), mais pas *> 
au-delà de l’âge de soixante ans. 

4. La Cour suprême se composera d’un prési* 

dent et de deux juges ; mais un seul des troi^’ 
peut tenir l’audience. ^ 

5. L’État sera, par une loi, divisé en nn noin^^ 
bre proportionné de circuits. Il n’y en aura pas 
moins de quatre, et pas plus de huit. La législa*^ 
ture pourra de temps en temps, suivant le besoin, 
changer cette division. Chaque circuit aura un 
juge qui sera nommé de la même manière et ./ 
pour le même temps que les juges de la Cour sa-> 
prême. Ces juges de circuit auront le même pou- 
voir que les juges de la’ Cour suprême jugeant . 
seuls, et dans les jugements de causes portées en 
première instance à la Cour suprême et dans les 
cours d’oyer et terminer et des assises. La législa- 
ture pourra en outre, suivant le besoin , accorder 

à ces juges ou aux cours de comté , ou aux tribu- 


(1) CS$tt la forme dont on se sert pour indiquer que les 
juges ne sont pas révocables, et ne peuvent perdre leur 
place qu’en vertu d'un arrêt. 


1 
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iiaux inférieurs, une juridiction d’équité {equitij 
powers ) ; mais en la subordonnant toujours à l’ap- 
pel du chancelier. 

6. Les juges des cours de comté, et les recor- 
ders des cités seront nommés pour cinq ans : 
mais ils peuvent être destitués par le sénat sur la 
demande motivée du gouverneur. 

7. Le chancelier , les juges de la Cour suprême 
et les juges de circuit ne pourront exercer aucune 
autre fonction publique ; tout suffrage qui leur 
serait donné pour des fonctions électives , par la 
législature ou par le peuple , est nul. 

f ^ 

ARTICLE SIXIÈME. 

' m 

♦ 

^ 1 . Les membres de la législature et tous les 

I fonctionnaires administratifs ou judiciaires, ex- 
cepté les employés subalternes exemptés par la 
loi, devront, avant d’entrer en exercice, pro- 
noncer et souscrire la formule de serment ou 
d’afilrmation suivante : ^ 

<i' Je jure solennellement ( ou , suivant le cas , 

» j’affirme) que je maintiendrai la constitution 
i> des £tats->Unis et la constitution de l’Etat de 
» New-York, et que je remplirai fidèlement, et 
» aussi bien qu’il me sera possible , les fonctions 
n de... » 

Aucun autre serrâent, déclaration ou épreuve, 
ne pourront être exigés pour aucune fonction ou 
service public. 


f 
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ARTICLE SEPTIÈME- 


r 

1. Aucun membre de l’Etat de New-York ne 
pourra être privé des droits et privilèges assurés 
à tous les citoyens de l’État, si ce n’est par les lois 
du pays et par le jugement de ses pairs. 

2. Le jugement par jury sera inviolablement et 
à toujours conservé dans toutes les affaires où il a 
été appliqué jusqu’à aujourd’hui. Aucun nou- 
veau tribunal ne sera établi , si ce n’est pour pro- 
céder suivant la loi'commune , excepté les cours 
d’équité que la législature est autorisée à établir 
par la présente constitution. 

8. La profession et l’exercice libre de toutes 
les croyances religieuses et de tous les cultes, 
sans aucune prééminence , sont permis à chacun, 
et le seront toujours; mais la liberté de con- 
science, garantie par cet article, ne peut s’étendre 
jusqu’à excuser des actes licencieux et des pratiques 
incompatibles avec la paix et la sécurité de l’État. 

4. Attendu que les ministres de l’évangile sont, 
* par leur profession, dévoués au servicé de Dieu 

et au soin des âmes , et qu’ils ne doivent pas être 
distraits des grands devoirs de leur état , aucun [mi- 
nistre de l’évangile ou prêtre d’aucune dénomina- 
tion, ne pourra, dans quelque circonstance et pour 
quelque motif que ce soit, être appelé, par élection 
ouautrement,à aucune fonction civile ou militaire. 

5. La milice de l’État devra être toujours ar- 
mée, disciplinée et prêle au service : mais tout 



habitant de l’État appartenant a une religion 
quelconque, où des scrupules de conscience font 
condamner l’usage des armes , sera exempté , en 
payant en argent une compensation que la légis- 
lature déterminera par une loi , et qui sera esti- 
mée d’après la dépense de temps et d’argent que 
fait un bon milicien. 

6. Le privilège dé l’acte d'haleas corpus ne 
pourra être suspendu qu’en cas de rébellion ou 
d’invasion , lorsque le salut public requiert cette 
suspension. 

7. Personne ne pourra être traduit en juge- 
ment pour une accusation capitale ou infamante, 
si ce n’est sur l’accusation ou le rapport d’un 
grand jury. 11 est fait plusieurs exceptions à ce 
principe; la première, lorsqu’il s’agit d’un cas- 
d’accusation par les représentants ; la seconde , 
quand on poursuit un milicien en service actif et 
un soldat en temps de guerre (ou en temps de 
paix si le congrès a permis à l’État d’entretenir 
des troupes); la troisième, quand il n’est ques- 
tion que de petits vols [Utile larcenij)] la législa- 
ture fixera lesquels. 

Dans tout jugement par accusation des repré- 
sentants ou du grand jury , l’accusé pourra tou- 
* jours être assisté d’un conseil comme dans les 
causes civiles. 

Personne ne pourra être rais en jugement deux 
fois pour le même fait sur une accusation capitale, 
niêtre forcéàdonncr témoignage contre lui-même 

8 . 
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dans une affaire criminelle , ni être privé de sa 
liberté, de sa propriété ou de sa vie, que^ con- 
formément à la loi. 

L’expropriation pour cause d’utilité publique 
ne pourra avoir lieu qu’après une juste compen- 
sation. 

8. Tout citoyen peut librement exprimer , 
écrire et publier son opinion sur tout sujet, et il 
demeure responsable de l’abus qu’il peut faire de 
ce droit. Aucune loi ne pourra être faite pour 
restreindre la liberté de la parole ou de la presse. 

Dans toutes les poursuites ou accusations pour 
libelle , on sera admis à la preuve des faits ; et si 
le jury pense que les faits sont vrais, et qu’ils ont 
été publiés dans de bons motifs et pour un but 
utile, l’accusé sera acquitté. Le jury, dans ces 
causes, décidera en droit comme en fait. 

9. L’assentiment des deux tiers des membres 
élus de chaque branche de la législature est né- 
cessaire pour l'application des revenus et la dis- 
position des propriétés de l’État , pour les lois 
d’intérêt particulier ou local, pour créer, pro- 
longer, renouveler ou modifier les associations 
politiques ou privées. 

10. Le produit de la vente ou cession de toutes 
les terres appartenant à l’État, excepté de celles * 
réservées ou appropriées à on usage public , ou 
cédées aux États-Unis, et le fonds appelé des 
écoles communales , formeront et resteront on 
fonds perpétuel, dont l’intérêt sera inviolable- 
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ment appliqué à l’entretièn des écoles communa* 
les de l’Etat. 

Un droit de barrière sera perçu sur tontes les 
parties navigables du canal , entre les grands 
lacs de l’Ouest et du Nord et l’Océan atlantique , 
qui sont établies on qu’on établira par la suite. 
Ces droits ne seront pas inférieurs à eeux agréés 
par les commissaires des canaux , et spécidés dans 
leur rapport à la législature du mars 1831 . 

Ce droit , ainsi que celui sur toutes les salines, 
établi par la loi du 15 avril 1817, et les droits 
sur les ventes à l’enchère (excepté une somme de 
88,500 dollars dont il est disposé par cette même 
loi , et enfin le montant du revenu établi par dé- 
cision de la législature du 18 mars 1820) au lieu 
de la taxe sur les passagers des bâtiments à va- 
peur, sont et resteront inviolablement appliqués 
à l’acbèvement des communications par eau , au 
payement de l’intérêt et au remboursement du 
capital des sommes empruntées déjà , ou qu’on em- 
prunterait par la suite pour terminer ces travaux. 

Ces droits de barrières sur les communications 
navigables , ceux sur les salines , ceux sur les 
ventes à l'enchère, établis par la loi du 15 avril 
1817, non plus que le montant du revenu fixé 
par la loi du 13 mars 1820 , ne pourront être ré- 
duits ou appliqués autrement, jusqu’à entier et • 
parfait payement des intérêts et du capital des 
sommes empruntées ou qu’on emprunterait en- 
"core pour ces travaux. 
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La législature ne pourra jamais vendre, ni 
aliéner les sources salines appartenant à l’État , 
ni les terres contiguës qui peuvent être nécessai- 
res à leur exploitation, ni en tout, ni en partie, 
les communications navigables; tout cela étant 
et devant rester toujours la propriété de l’État. 

1 1 . Aucune loterie ne sera désormais autorisée, 
et la législature prohibera , par une loi, la vente 
dans cet État des billets de loteries autres que 
celles déjà autorisées par la loi. 

12. Aucun contrat, pour l’acquisition de ter- 
rains avec des Indiens, qui aurait été ou qui sera 
fait dans l’État, à dater du 14 octobre 1775, ne 
sera valide que par le consentement et avec l’au- 
torisation de la législature. 

13. Continueront d’être lois de l’État, avec les 
changements que la législature jugera convena- 
ble de faire , les parties du droit coutumier ( com • 
mon lato) et des actes de la législature de la co- 
lonie de New-York, qui composaient la loi de 
cette colonie , le 19 avril 1776 , et les résolutions 
du congrès de cette colonie et de la convention 
de l’État de New-York , en vigueur le 20 avril 
1777 , qui ne sont pas périmées , ou qui n’ont pas 
été révoquées ou inodi&ées , ainsi que les décrets 
de la législature de cet État , en vigueur aujour- 

• d’huii^hiais toutes les parties de ce droit coutu- 
mier e^fês actes ci-dessus mentionnés qui ne sont 
pas en accord avec la présenté constitution, sont 
abrogées. - ' 
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14. Toute concession de terre faite dans l’État 
par le roi de la Grande-Bretagne , ou par les per- 
sonnes exerçant son autorité , après le 14 octobre 
1775, est nulle et non avenue; mais rien , dans 
la présente constitution , n’invalidera les conces- 
sions de terre faites antérieurement par ce roi et 
ses prédécesseurs, ou n’annulera les chartes con- 
cédées, avant cette époque, par lui ou eux, ni 
les concessions et chartes faites depuis par l’Etat 
ou par des personnes exerçant son autorité , ni 
n’infîrmera les obligations ou dettes contractées 
par l’Etat , par les individus et par les corpora- 
tions , ni les droits de propriété , les droits éven- 
tuels , les revendications ou aucune procédure 
^dans les cours de justice. , 


ARTICLE HUITIEME- 




1 . II est permis au sénat ou à la chambre des 
représentants de proposer un on plusieurs amen- 
dements àda présente constitution. Si la proposi- 
tion d’amendement est appuyée par la majorité 
des membres élus des deux cbambres , l’amende- 
ment ou les amendements proposés seront trans- 
crits sur leurs registres , avec les votes pour et 
contre , et remis à la décision de la législature 
suivante. 

Trois mois avant l’élection de cette législature, 
ces amendements seront publiés ; et si , lorsque 
cette nouvelle législature entrera en fonctions ^ 


«> 


♦ 
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]es amcndemenls proposés sont adoptés par les 
deux tiers de tous les membres élus dans chaque 
chambre, la législature devra les sonmettre au 
peuple , à l’époque et de la manière qu’elle pres- 
crira. 

Si le peuple, c’est-à-dire si la majorité de tous 
les citoyens ayant droit de voter pour l’élection 
des membres de la législature approuvent et rati- 
fient ces amendements, ils deviendront partie in- 
tégrante de la constitution. 


ABTicuB nsuviàna. 

t 

1. La présente constitution deviendra exécu-' 
toire à dater du 31 décembre 1822. Tout ce qui ' 
y a rapport au droit de suffrage, à la division de 
l’État en districts sénatoriaux, au nombre des 
membres à élire à la chambre des représentants 
et à la convocation des électeurs pour le premier 
lundi de novembre 1822, à la prolongation ^s 
fonctions de la législature actuelle Jusqu’au 1" jan- 
vier 1823 , à la prohibition des loteries, ou à la 
défense d’appliquer des propriétés et des reve- 
nus publics , à des intérêts locaux ou privés, à la 
création , changement , renouvellement ou prç- 
rogation des chartes des corporations politiques , 
seront' exécutoires à dater du dernier jour de fé- 
vrier prochain. 

Le premier lundi de mars prochain , les memr 
bres de la présente législature prêteront et signe- 
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ront le serment ou l’obligation de inaintenir.4^ 
constitution alors en vigueur. 

Les shérifs, greffiers de comté et les coroners^"' 
seront élus dans les élections fixées par la pré- 
sente constitution au premier lundi de novembre 
1822; mais ils n’entreront en fonctions que le 
1®’’ janvier suivant. Les brevets de toutes les per- 
sonnes occupant des emplois civils le 81 décem- 
bre 1822 expireront ce jour-là ; mais les titulai- 
res pourront continuer leurs fonctions, jusqu’à ce 
que les nouvelles nominations ou élections pres- 
crites par la présente constitution aient été faites. 

2. Les lois maintenant existantes sur la convo- 
cation aux élections, sur leur ordre, le mode de 
voler, de recueillir les suffrages et de proclamer 
le résultat , sei'ont observées aux élections fixées 
par la présente constitution au premier lundi de 
novembre 1822, en tout ce qui sera applicable, 
et la législature actuelle fera les lois qui pour- 
raient encore être nécessaires pour ces élections, 
conformément à la présente constitution. 

Fait en Convention , au Capitole de la ville 
d’Albany, le dix novembre mil huit cent vingt- 
un , et le quarante-sixième de l’indépendance des 
États-Unis de l’Amérique. 

En foi de quoi nous avons signé. 


» • 

k 



Daniel D. Tompk^s , Président. * 

Samuel S. Gardiiver, o • 
JohnF.B»™!., Seorelaii 


Secrétaires. 
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DE LA DÉMOCRATIE 

EN AMÉRIQUE. 


Jusqu’à présent j’ai examiné les institutions, 
j’alparcouru les lois écrites , j’ai peint les formes 
actuelles de la société politique aux Etats-Unis. 

Mais , au-dessus de toutes les institutions et en 
dehors de toutes les formes , réside un pouvoir 
souverain : celui du peuple , qui les détruit ou 
les modifie à son gré. 

Il me reste à faire connaître par quelles voies 
procède ce pouvoir, dominateur des lois; quels 
sont ses instincts, ses passions ; quels ressorts se- 
crets le poussënt , le retardent , ou le dirigent 
dans sa marche irrésistible ; quel effet produit sa 
toute-puissance , et quel avenir lui est réservé. 


eOMMlNT ON PEUT DIRE RIGOUREDSEMENT Qu’aUX ÉTATS- ' 
OMS c’est le peuple qui gouverne. 


En Amérique , le peuple nomme celui qui fait 
la loi et celui qui l’exécute ; lui-même forme le 
jury qui punit les infractions à la loi. Non-seule- 

9 
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ment les institutions sont démocratiques dans 
leur principe , mais dans tous leurs développe- 
ments ; ainsi le peuple nomme directement ses re- 
présentants, et les choisit en général tous les ans, 
afin de les tenir plus complètement dans sa dé- 
pendance. C’est donc réellement le peuple qui 
dirige, et, quoique la forme du gouvernement 
soit représentative, il est évident que les opinions , 
lés préjugés, les intérêts, et même les passions 
du peuple ne peuvent trouver d’obstacles durables^ 
qui les empêchent de se produire dans la direc-^ 
tionjournaliêrè de la_ société. 

Aux États-Unis, comme dans tous les pays où 
le peuple règne, e’est la majorité qui^gouverne 
au nom du peuple. ' • . ^ 

Cette majorité se coçnpose principalement des 
citoyens paisibles qui , soit par goût , soit par in- 
térêt , désirent sincèrement le bien du pays. Au- 
tour d’eux s’agitent sans cesse les partis, qui cher- 
chent à les attirer dans leur sein et à s’en faire un 
appui. 


t 
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DES PARTIS AUX ETATS-UNIS. 


II faut faire une grande division entre les partis. — Partis 
qui sont entre eux comme des nations rivales. — Partis 
proprement dits. — DiflFérence entre les grands et les 
petits partis. — Dans quels temps ils naissent. — Leurs 
divers caractères. — L’Amérique a eu de grands partis. 
— Elle n’en a plus. — Fédéralistes. — Républicains. — 
Défaite dj^ fédéralistes. — Difficulté de créer aux États- 
Unis ^liJS^is. — Ce qu’on fait pour y parvenir. — Ca- 
ractère^ wUtocratique ou démocratique qui se retrouve 
dans tous les partis. — Lutte du général Jackson contre 
la banque. 


V 



Je dois établir d’abord une grande division en- 
tre les partis. 

Il est des pays si vastes, que les différentes po- 
phlations qui les habitent , quoique réunies sous 
la même souveraineté , ont des intérêts contra- 
dictoires , d’où naît entre elles une opposition 
permanente. Les diverses fractions d’un même 
peuple ne forment point alors, à proprement 
parler, des partis, mais des nations distinctes ; et , 
si la guerre civile vient à naître, il y a conflit 
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entre des peuples rivaux, plutôt que lutte entre 
des factions. •■•v 

Mais quand les citoyens diffèrent entre eux sur 
des points qui intéressent également toutes les por- 
tions du pays , tels , par exemple , que les prin- 
cipes généraux du gouvernement , alors on voit 
naître ce que j’appellerai véritablement des partis. 

Les partis sont un mal inhérent aux gouverne- 
ments libres ; mais ils n’ont pas dans tous les temps 
le même caractère et les mêmes instincts. 

Il arrive des époques où les nations se sentent 
tourmentées de maux si grands , que l’idée d’un 
changement total dans leur constitution politique 
se présente à leur pensée. Il y effa' d’autres où 
le malaise est plus profon d encore , et où l’état 
social lui-même est compromis. C’est le temps des 
. grandes révolutions et.des grands partis. * 

Entre ces siècles de désordres et de misères , il 
s’en rencontre d’autèes où les sociétés se reposent 
et où la race humaine semble reprendre haleine. 
Ce n’est encore là, à vrai dire, qu’une apparence, 
* le temps ne suspend pas plus sa marche pour les 
peuples que pour les hommes ; les uns et les au- 
tres s’avancent chaque jour vers un avenir qu’ils 
ignorent ; et lorsque nous les croyons stationnai- 
res, c'est que leurs mouvements nous échappent. 
Ce sont des gens qui marchent : ils paraisssent 
immobiles à ceux qui courent. 

Quoi qu’il en soit , il arrive des époques où les 
changements qui s’opèrent dans la constitution po- 
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litiqùe et l’etat social des peuples sont si lents et 
si insensibles, que les hommes pensent ètrearri- 
▼es à un état final ; l’esprit humain se croit alors 
fermement assis sur certaines bases ,• et ne porte 
pas ses regards au delà d’un certain horizon. ^ 
C’est le temps des intrigues et des partis. ^ 
Ce que j’appelle les grands partis politiques 
sont ceux qui s’attachent aux principes plus qu’à 
leurs conséquences; atfn^ généralités et non aux 
cas particuliers; aux idées et non aux hommes. 
Ces partis ont , en général , des traits plus no- 
bles , des passions plus généreuses , des convic- 
tions plus réelles , une allure plus franche et plus 
hardie que les autres. L’intérêt particulier , qui 
joue toujours le plus grand rôle dans les passions 
politiques , se cache ici plus habilement sons le 
voile de l’intérêt public ; il parvient même quel- 
quefois à se dé|:ober aux regards dé ceux qu’il 
anime et fait agir. ^ 

Les petits partis, au contraire, sont en général 
sans foi politique. Comme ils ne se sentent pas * 
élevés et soutenus par de grands objets, leur ca- 
ratère est empreint d’un égoïsme qui se produit 
ostensiblement à chacun de leurs actes, lls«s’é- 
chaufiènt toujours à froid; leur langage est' vio- 
lent , mais leur marche est timide et incertaine. 
Les moyens qu’ils emploient sont misérables 
comme le but même qu’ils se proposent. De là 
vient que , quand un temps de calme succède à 
une révolution violente, les grands hommes sera- 
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blent disparaître tout-à-coup et les âmes sè ren- 
fermer en elles-mêmes. 

Les grands partis bouleversent la société , les 
petits l’agitent ; les uns la déchirent et les autres 
la dépravent; les premiers la sauvent quelquefois 
en l’ébranlant, les seconds la troublent toujours 
sans profit. 

L’Amérique a eu de grands partis. Aujourd’hui 
ils n’existent plus. Elle y a beaucoup gagné en- 
bonheur , mais non en moralité. 

Lorsque la guerre de l’indépendance eut pris 
fin et qu’il s’agit d’établi les bases du nouveau 
gouvernement , la nation se retrouva divisée 
en deux opinions. Ces opinions étaient aussi an- 
ciennes que le monde, et on les retrouve sous diffé- 
rentes formes et revêtues de noms divers dans 
toutes les sociétés libres ; l’une voulait restrein- 
dre le pouvoir populaire ; l’autie, l’étendre in- 
définiment. ' 

• % 

La lutte entre ces deux opinions ne prit jamais 
• chez les Américains le caractère de violence qni 
l’a souvent signalée ailleurs. En Amérique , les 
deux partis étaient d’accord sur les points les plus 
esseiitiels. Aucun des deux ,* pour vaincre , n’a- 
vait à détruire un ordre ancien, ni à bouleverser 
tout un état social.» Aucun des deux, par consé- 
quent , ne rattachait un grand nombre d^existen- 
ces individuelles au triomphe de ses principes. 
Mais ils touchaient à des intérêts immatériels du 
premie#»ordre , tels que l’amour de l’égalité et de 
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rindépendance. C’en était asseï pour soulever <te 
violentes passions. . 

Le parti qui voulait restreindre le pouvoir po- 
pulaire chercha surtout à faire l’application de 
ces doctrines à la Constitution de l’Union , ce qui 
lui valut le nom de fédéral. 

L’autre , qui se prétendait l’amant exclusif de 
la liberté , prit le titre de Républicain. 

L’Amérique est la, terre de la démocratie. Les 
fédéralistes furent donc toujours ÿn minorité , 
mais ils comptaient dans leurs rangs presque tous 
les grands hommes que la guerre de l’indépen- 
dance avait fait naître, et leur puissance morale 
était très-étendue. Les cirçpnstaiices leur furent 
d'ailleurs favorables. La fuine de la première con- 
fédération fit craindre au peuple de tomber dans 
l’anarchie, et les fédéralistes profitèrent de cette 
disposition passi^ère. Pendant dix ou douze ans, 
ils dirigèrent les affaires et pt|rent appliquer non 
tous leurs principes mais quelques-uns d’entre 
eux ; car le courant opposé devenait de jour en 
jour trop violent pour qu’on osât lutter contre lui. 

En 1801 , les républicains s’emparèrent enfin 
du gouvernement. Thomas Jefferson fut nommé 
président; il leur apporta l’appui d’un nom cé- 
lèbre, d’un grand talent et d’une immense popu- 
larité. 

Les fédéralistes ne s’étaient jamais maintenus 
que par des moyens artificiels et à l’aide de res- 
sources momentanées, c’étaient la vertu ou les ta- 


Digitized by Coogle 



- 100 — 


lents de leurs ehefs , ainsi que le bonheur des cir- 
çMistances , qui les avaient poussés au pouvoir. 
Quand les républicains y arrivèrent à leur tour, . 
le parti eontraire fut comme enveloppé au milieu 
d’une inondation subite. Une immense majorité 
se déclara contre lui , et il se vit sur-le-champ 
en si peti^ minorité , qu’aussitôt il désespéra de 
lui-tnéme. Depuis ce moment, le parti républi- 
cain ou démocratique a marché de conquêtes en 
conquêtes , eVs’est emparé de la société toute en- 
tière. 

Les fédéralistes , se sentant vaincus sans res- 
sources , et se voyant isolés au milieu de la na- 
tion , se divisèrent; les uns se joignirent aux vain- 
queurs ; les autres déposèrent leur bannière et 
changèrent de nom. Il y a déjà un assez grand 
nombre d’années qu’ils ont entièrement cessé 
d’exister comme parti. ^ 

Le passage des f^éralistes au pouvoir est , à 
mon avis , l’un des événements les plus heureux 
qui aient accompagné la naissance de la grande 
union américaine. Les fédéralistes luttaient con- 
tre la pente irrésistible de leur siècle et de leur 
pays. Quels que fussent la bonté ou le vice de 
leurs théories , elles avaient le tort d’être inap- 
plicables daiis leur entier à la société qu’ils vou- 
laient régir; ce qui est arrivé sous Jefferson serait 
donc arrivé tôt ou tard. Nais leur gouvernement 
laissa du moins à la nouvelle république le temps 
de s’asseoir, et lui permit ensuite de supporter 
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sans inconvénient le idéveloppement rapide d|»s 

• doctrines qu’ils avaient combattues. Un graM 
nombre "de leurs principes finit d’ailleurs par s’in- 
troduire dans le symbole de leurs adversaires; et 

• la constitution fédérale , qui subsiste encore de 
«notre temps , est un monument durable de leur 
patriotisme et de leur sa^(^se. 

Ainsi donc, dé nos jours, on n’aperçoit point 
aux États-Unis de grands pitrtis politiques. On y 
rencontre bien des partis qui menacent l’avenir 
de l’Union ; mais il n’en existe pas quv ]|i||^8sent 
s’attaquer à la forme actuelle du gouvérnemént 
et à la marche générale de la société. tSs pàrtis 
qui menacent l’Union reposent non sur dp^rui- 
cipes, mais sur des intérêts matériels. Ces 
réts' constituent dans les différentes provinces 
d’un si vaste empire des nations rivales plutôt que 
des partis. C’est ainsi qu’on" a vu dernièrement le 
Nord soutenir le système des prohibitions com- 
merciales, "et le Sud prendre les armes en faveur 
de liberté du commerce , par la seule raison 
qtiê le Nord est manufacturier et le Sud cultiva- 
teur, et que le système restrictif agit au profit de 
l’un et au détriment de l’autre. 

A defaut des grânds partis*, les États-Unis four- 
millent de petits ,^ et l’opinion publique se frac- 
tionne à l’infini sur des questions de détails. On 
ne saurait imaginer la peine qu’on s’y donne pour 
créer des partis ; ce n’est pas chose aisée de notre 
temps. Aux États-Unis, point dé haine religieuse, 
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parce que ]a religion est universellêment' res^è^ ^ 
tée et qu’aucune secte n’est dominante ; point de • 
haine de classes , parce que le peuple est tout , et ' 
que nul n’ose encore lutter avec lui ; enfin point' 
de misères pàbliqtaes à exploiter, parce que l’état * 
matériel âli pays offre une si inamense carrière* 
à ^l’indiistrie , qu’il suffit de laisser l’homme à lui- 
'nremé'i^otfr qu’il fasse des prodiges. Il faut bien 
pC^rlànt l’ambition parvienne à créer des 
partis , car il est difficile de renverser celui 
qui tient le pouvoir par la seule raison qu’on vent 
prendre sa place. Toute l’habileté des hoibmes 
politiques consisté donc à composer des partis : 
un "homme politique, aux Étàts-ünis, cherche 
d’àbord'à 'discerner son intérêt et à voir quels 
sont les 7nfêrèts'analogues qui pourraient se grou- 
per àutdtlT'dn sien : il s’occupe ensuite à décou- 
vrifts’il n’existerait pas par hasard, dansle'monde,^ 
un doctrine ou un principe qu’on pût placer con-i 
venablement à la tète de la nouvelle association , 
pour lui donner le droit de se produire et devoir- 
culer librement. C’est comme qui dirait le pr|^ • 
lége du roi que nos pères imprimaient jadis sur 
la première feuille de leurs ouvrages , et qu’ils 
incorporamnt au livre, biên*qù’il' n’en fît pioint 

. • . * ^ '4 J. * % . ■ 

partie. ^ < 

Ceci fait , on iiftroduit la nouvelle puissance 
dans le monde politique. 

'Pour un étranger, presque toutes les querelles 
domestiques des Américains paraissent, au pre- 
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rd , incompréhensibles ou puériles ,^et 
üt si l’on doit prendre en pitié un peu- 


inier abord 

l’on ne sait si l’on doit prendre en pitié un peu 
pie qui s’occupe sérieusement de semblables mi- 
sères, ou lui envier le bonheur de pouvoir s\n . 

occuper. . ^ 

Mais lorsqu’on vient à étudier avec soin les in- 
sfincts secrets qui , en Amérique , gouvernent les 
factions, on découvre aisément que la plupart 
d’entre elles se rattachent plus ou moins à 
l’unou à l’autre des deux graïids partis qui divi- 
sent les hommes, depuis qu’il y a des sociétés 
libres. A mesure qu’on pénètre plus profondé- 
ment dans la pensée intime de ces p'df-tif'irbn • 
s’aperçoit que les uns travaillent à, resserrer l’u- 
sage de la puissance publique, les autres à l’é- 
tendre. 

Je ne dis point que le^artis américains aient 
toujours pour but ostensible, ni même pour but 
caché de faire prévaloir l’aristocratie ou la dé- 
mocratie dans le pays ; je dis que les passions 
aristocratiques ou démocratiques se retrouvent 
aisément au fond de tous les partis ; et que, bien ' 
qu’elles s’y dérobent aux regards, elles en for- 
me*nt comme le point sensible et l’âme. 

Je citerai un exemple récent : le président at- 
taque la banque des États-Unis; le pays s’émeut 
et se divise ; les classes éclairées se rangent en 
général dp côté de la banque , le peuple en fa- 
veur du président. Pensez-vous que le peuple a 
su discerner les raisons de son opinion au milieu 


— 104 — 


des détours d’une question si difficile , et où les 
hommes expérimentes hésitent? Nullement. Mais 
la banque est un grand établissement qui a une 
existence indépendante ; le peuple , qui détruit 
ou élève toutes les puissances , ne peut rien sur 
elle : cela l’étonne. Au milieu du mouvement uni- 
versel de la société, ce point immobile choque ses 
regards , et il veut voir s’il ne parviendra pas à le 
mettre en branle comme le reste. 

•j. «“T- 


DES RESTES DU PARTI ARISTOCRATIQUE AUX ETATS-UNIS. 

Opposition secrète des riches à la démocratie. — Ils se reti- 
rent dans la vie privée. — Goût qu’ils montrent , dans 
l'intérieur de leurs demeures , pour les plaisirs exclusifs 
et le luxe. — Leur simplicité au dehors. — Leur condes- 
cendance affectée pour le peuple. 

Il arrive quelquefois , chez un peuple divisé 
d’opinions, que l’équilibre entre les partis ve- 
nant à se rompre , l’un d’eux acquiert une pré- 
pondérance irrésistible. Il brise tous les obsta • 
des , accable son adversaire et exploite la société 
entière à son pro&t. Les vaincus , désespérant 
alors du succès , se cachent ou se taisent. Il se 
fait une immobilité et un silence universels. La 
nation semble réunie dans une même pensée. Le 
parti vainqueur se lève et dit : J’ai rendit la paix 
au pays, on me doit des actions de grâces. 

Mais sous celte unanimité apparente se cachent 
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encore des divisions profondes , et une opposi- 
tion réelle. 

C’est ce qui arriva en Amérique ; quand le parti 
démocratique eut obtenu la prépondérance , on 
le vit s’emparer de la direction exclusive des af-, 
faires. Depuis , il n’a cessé de modeler les mœurs 
et les lois sur ses désirs. 

De nos jours , on peut ^ire qu’aux Etats-Unis 
les classes riches de la société sont presque en- 
tièrement hors des affaires politiques , et que la 
richesse , loin d’y être un droit , y est une cause 
réelle de défaveur et un obstacle pour [parvenir 
au pouvoir. 

Les riches aiment donc mieux abandonner la 
lice , que d’y soutenir une lutte souvent inégale 
contre les plus'.pauvres de leurs concitoyens. Ne 
pouvant pas prendre dans la vie publique un rang 
analogue à celui qu’ils occupent dans la vie pri- 
• vée , ils abandonnent la première pour se con- 
centrer dans la seconde. Ils forment au milieu de 

P 

l’Etat comme une société particulière qui a ses 
goûts et ses jouissances à part. 

Le riche se soumet à cet état de choses comme 
à uii mal irrémédiable ; il évite même avec grand 
soin de montrer qu’il le blesse ; on l’entend donc . 
vanter en public lesdouceurs du gouvernement ré- 
publicain, et les avantagesdes formes démocrati- 
({ues. Car, après le fait de haïr leurs ennemis, qu’y 
a-t-il de plus naturel aux hommes que de les flatter? 
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Voyez-vous cet opulent citoyen? ne dirait-on 
pas un Juif du moyen-âge, qui craint de laisser 
soupçonner ses richesses ? Sa mise est simple , sa 
démarche est modeste; entre les quatre murailles 
.de sa demeure on adore’ le luxe , il ne laisse pé- 
nétrer dans ce sanctuaire que quelques hôtes 
choisis ^’il i^pelle insolemmentses égaux. Oii ije 
nphle en Europe qui se mon- 
iui dans ses plaisirs , plus 
• <ies moindres avantages qu’une^position 

_ ’^rivilégiée assure. Mais le voici qui sort de chez 
^lui pour aller travailler dans un réduit poudreux 
, qu’il occupe au centre de la ville et des affaires , 
et où chacun est libre de venir l’aborder. Au mi- 
^ ' lieu du chemin , son cordonnier vient à passer, 

1 et ils s’arrêtent : tous deux se mettent alors à dis- 
courir. Que peuvent-ils dire? ces deux* citoyens 
s’occupent des affaires de l’État, et ils ne se quit- 
teront pas sans s’etre serré la main. 

Au fond de cet enthousiasme dè convention , 
et au milieu de ces formes obséquieuses envers le 
pouvoir dominant, il est facile d’apercevoir dans 
les riches un grand dégoût pour les institutions 
démocratiques de leur pays. Le peuple est un 
pouvoir qu’ils craignent et qu’ils méprisent. Si le 
mauvais gouvernement de la démocratie amenait 
un jour une crise politique; si la monarchie se 
présentait jamais aux Etats-Unis comme une chose 
praticable, on découvrirait bientôt la vérité de ce 
que j’avance. 
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Les deux grandes armes qu’emploient les par- 
tis pour réussir, sont lès journaux et les anocia- 
tions. 
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DK LA LIBERTK DE LA PRESSE AUX ETATS-UNIS. 


Difficulté de restreindre la liberté de la presse. — Raisons 
particulières qu’ont certains peuples de tenir à cette li- 
berté. — La liberté de la presse est une conséquence né- 
cessaire de la souveraineté du peuple , comme on l’en— 
, tend en Amérique. — Violence du langage de la presse 
périodique aux Etats-Unis. — La presse périodique o des 
instincts qui lui sont propres. — L’exemple des Etats- 
Unis le prouve. — Opinion des Américains sur la répres- 
sion judiciaire des délits de la presse. — Pourquoi la 
presse est moins puissante aux États-Unis qu’en France. 


La liberté de la presse ne .fait pas seulement 
sentir son pouvoir sur les opinions politiques , 
mais encore sur toutes les opinions des hommes. 
Elle ne modifie pas seulement les lois , mais les 
mœurs. Dans une autre partie de cet ouvrage , je 
ehercherai à déterminer le degré d’influence qu’a 
exexcé la liberté de la presse sur la société civile 
aux Etats-Unis; je tâcherai de discerner la direc- 
tion qu’elle a donnée aux idées, les habitudes 
qu’elle a fait prendre à l’esprit et aux sentiments 
des Américains.’ En ce moment , je ne veux exa- 
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miner que les effets produits par la liberté de la 
presse dans le monde politique. 

J’avoue que je ne porte point à la liberté de la 
presse cet amour complet et instantané qu’on ac- 
corde aux choses souverainement bonnes de leur 
nature. 

Je l’aime par la considération des maux qu’elle 
empêche , bien plus que pour les biens qu’elle 
fait. 

Si quelqu’un me montrait, entre l’indépen- 
dance complète et l’asservissement entier de la 
pensée, une position intermédiaire 'où je pusse 
espérer me tenir, je ra’y établirais peut-être ; mais 
qui déeouvrira cette position intermédiaire? Vous 
partez de la licenee de la presse , et vous marehei 
vers l’ordre : que faites vous? vous soumettez d’a- 
bord les écrivains aux jurés; mais les'jurés ac- 
quittent , et ce qui n’était que l’opinioi\ d’un 
homme isolé devient l’opinion du pays. Vous 
avez donc fait trop et trop peu ; il faut encore 
marcher : vous livrez les auteurs à des magistrats 
permanents; mais les juges sont obligés d’enten- 
dre avant de condamner; ce qu’on eût craint 
d’avouer dans le livre , on le proclame impuné- 
ment dans le plaidoyer ; ce qu’on eût dit obscu- 
rément dans un écrit se trouve ainsi répété dans 
mille aiitres. L’expression est la forme extérieure, 
et , si je puis m’exprimer ainsi , le corps de la 
pensée; mais elle n’est pas la pensée elle-même. 
Vos tribunaux arrêtent le corps, mais l’âme leur 

10 . 


Digitized by Google 


— 110 


échappe et glisse subtilement entre leurs mains. 
Vous avez donc fait trop et trop peu ; il faut con- 
tinuer à marcher. Vous abandonnez enfin les écri-‘ 
vains à des censeurs : fort bien ! nous approchons. 
Mais la tribune politique n’est-elle pas libre? vous 
n’avez donc encore rien fait? je me trompe, vous 
avez accru le mal. Prendriez-vous, par hasard , 
la pensée pour une de ces puissances matérielles 
qui s’accroissent par le nombre de leurs agents? 
compterez-vous les écrivains comme les soldats 
d’une armée? Au rebours de toutes les puissances 
matérielles , le pouvoir de la pensée s’augmente 
souvent par le petit nombre même de ceux qui 
l’expriment. La parole d’un homme puissant qui » 
pénètre seul au milieu des passions d’une assem- 
blée muette, a plus de pouvoir que les cris con- 
fus de mille orateurs ; et, pour peu qu’on puisse 
parler librement dans un seul lieu public , c’est 
comme si on parlait publiquement dans chaque ^ 
village. Il vous faut donc détruire la liberté de 
parler comme celle d’écrire ; cette fois , vous 
voici dans le port : chacun se tait. Mais* où 
êtes-vous arrivé? Vous étiez parti des abus de la 
liberté , et je vous retrouve sous les pieds d’un 
despote. 

Vous avez été de l’extrême indépendance à l’ex- 
trême servitude , sans rencontrer, sur un si long 
espace , un seul lieu où vous puissiez vous poser. 

11 y a des peuples qui , indépendamment des 
raisons générales que je viens -d’énoncer, en ont 
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de particulières qui doivent les attacher à 1» li» 
berté de la presse. 

Chez certaines nations qui se prétendent li- 
bres, chacun des agents du pouvoir peut impu- 
nément violer la loi sans que la eonstitution du 
pays donne aux opprimés le droit de se plaindre 
devant la justice. Chez ces peuples , il ne faut pas 
considérer l’indépendance de la presse comme 
l’une des garanties, mais comme la seule garan- 
tie qui reste de la liberté et de la sécurité des ci- 
toyens. . , 

Si donc les hommes qui gouvernent ces nations 
parlaient d’enlever son indépendance à la presse, 
le peuple entier pourrait leur répondre : Laissez* 
nous poursuivre vos crimes devant les juges or- 
’ dinaires , et peut-être que^nous consentirons alors 
à ne point en appeler au tribunal de l’opinion iüi* 

Dans le pays où règne ostensiblement le dogme 
de la souveraineté du peuple, la censure n’est 
pas seulement un danger, mais encore une grande 
absurdité. 

Lorsqu’on ^corde à chacun un droit à gouver- 
ner la société, il faut bien lui reconnaître la ca- 
pacité de choisir entre les différentes opinions 
qui agitent ses contemporains , et d’apprécier les 
différents faits dopt la connaissance peut le guider. 

La souveraineté du peuple et la liberté de la 
presse sont donc deux choses entièrement corré- 
latives; la censure et le vote universel sont au 
contraire deux choses qui se contredisent , et ne 
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peuvent se rencontrer longtemps dans les institua 
lions politiques d’un même peuple. Parmi les 
douze millions d’hommes qui vivent sur le terri- 
toire des États-Unis , il n’en est pas un seul qui 
ait encore osé proposer de restreindre la liberté 
de la presse. 

Le premier journal qui tomba sous mes yeux , 
en arrivant en Amérique , contenait l’article sui- 
vant, que je traduis fidèlement. 

tt Dans toute cette affaire , le langage tenu par 
» Jackson (le président] a été celui d’un despote 
» sans cœur, occupé uniquement à conserver son 
» pouvoir. L’ambition est son crime , et il y trou- 
» vera sa peine.. Il a pour vocation Hutrigue , et 
» l’intrigue confondra ses desseins et lui arrachera 
n sa puissance.il gouverne par lacorruption, et ses 
Il manœuvres coupables tourneront à sa confusion 
» et à sa honte. Il s’est montré dans l’arène politi- 
II que comme un joueur sans pudeur et sans frein. 
» Il a réussi ; mais l’heure de la justice approche ; 
Il bientôt il lui faudra rendre ce qu’il a gagné , 
» jeter loin de lui son dé trompeq|p , et fuir dans 
Il quelque retraite où il puisse blasphémer en li- 
II berté contre sa folie ; car le repentir n’est point 
Il une vertu qu’il ait été donné à son cœur de ja- 
II mais connaître. » ^ 

( Vincennes Gazette), 

Bien des gens en France s’imaginent que la vio- 
lence do la presse tient parmi nous à l’instabilité 
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de l’état social , à nos passions politiques , au 

malaise général qui en est la suite. Ils attendent 
donc sans cesse une époque où la société repre- 
nant une assiette tranquille , la presse à son tour 
deviendra calme. Pour moi , j’attribuerais volon<^ 
tiers aux causes indiquées plus haut l’extrême , 
'ascendant qu’elle a sur nous; mais je ne pense 
point que ces causes influent beaucoup sur son 
langage. La presse périodique me parait avoir 
des instincts et, des passions à elle, indépendam- 
ment des circonstances au milieu desquelles elle 
agit. Ce qui se passe en Amérique achève de me 
le prouver. 

L’Amérique est peut-être , en ce moment , le 
pays, du monde qui renferme dans son sein le 
moins de germes de révolution. En Amérique, 
cependant , la presse a les mêmes goûts destruc- 
teurs qu’en France , et la même violence sans les 
mêmes causes de colère. En Amérique , comme 
en France, elle est cette puissance extraordinaire, 

St étrangement mélangée de hiens et de maux , 
que sans elle la liberté ne saurait vivre , et qu’a- 
vec elle l’ordre peut à peine se maintenir. 

Ce qu’il faut dire , c’est que la presse a beau- 
coup moins de pouvoir aux Etats-Unis , que parmi 
nous. Rien pourtant n’est plus rare dans ce pays 
que de voir une poursuite judiciaire dirigée 
contre elle. ’ La raison en est simple. Les Améri- 
cains, en admettant parmi eux le dogme de la 
souveraineté du peuple , en ont fait l'application 
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sincère. Ils n’ont point eu l’idée de fonder , avec 
des éléments qui changent tous lesjours, des con- 
stitutions dont la durée fût éternelle. Attaquer les 
lois existantes n’est donc pas criminel , pourvu 
qu’on ne veuille point s’y soustraire par la viô- 
lence. 

Ils croient d’aijleurs que les tribunaux sont im- ' 
puissants pour modérer la presse , et que la sou- 
plesse des langages humains échappant sans^cesse 
à l’analyse judiciaire , les délits de cette nature 
se dérobent en quelque sorte devant la main qui 
s’étend pour les saisir. Ils pensent qu’afin de pou- 
voir agir efficacement sur la presse, il faudrait 
trouver un tribunal qui, non-seulement fût dévoué 
à l’ordre existant , mais encore pût se placer au- 
dessus de l’opinion publique qui s’agite autour de 
lui ; un tribunal qui jugeât sans admettre la pu- 
blicité , prononçât sans motiver ses- arrêts , et 
punit l’intention plus encore que les paroles. 
Quiconque aurait le pouvoir de créer et de main- 
tenir un semblable tribunal , perdrait son temps 
à poursuivre la liberté de la presse; car alors il 
serait maitre absolu de la société elle-même, et 
pourrait se débarrasser des écrivains en nfêmc 
temps que de leurs écrits. En matière de presse, il 
n’y a donc réellement pas de milieu entre la ser- 
vitude et la licence. .Pour recueillir lesbiens in- 
estimables qu’assure la liberté de la presse , il 
faut savoir se soumettre aux maux inévitables 
qu’elle fait naître. Vouloir obtenir les uns en 
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échappant aux autres, c’est se livrer à l’une .de 
ces illusions dont se bercent d’ordinaire les na- 
tions malades, alors que, fatiguées de lutte' et 
épuisées d’efforts , elles cherclient les moyens de 
faire coexister à la fois , sur le même sol , des opi- 
nions ennemies et des principes contraires. 

Le peu de puissance des journaux en Améri- 
que tient à plusieurs causes, dont voici les prin- 
cipales : * 

La liberté d’écrire, comme toutes les autres, 
est d’autant plus redoutable qu’elle est plus nou- 
velle ; un peuple qui n’a jamais entendu traiter 
devant lui les affaires de l’Etat croit île premier 
tribun qui se présente. Parmi les Anglo-Améri- 
cains , cette liberté est aussi ancienne que la fon- ^ • 
dation des colonies ; la presse d’ailleurs , qui sait ^ 
si bien enflammer les passionîTbumaines, ne peut ^ 
cependant les créer à elle toute seule. Or, dfl 
Amérique , la vie politique est active , variée , 
agitée même ; mais elle est rarement troublée par 
des passions profondes : il est rare que celles-ci 
se soulèvent quand les intérêts matériels ne sont 
pas compromis, et aux États-Unis ces intérêts 
prospèrent. Pour juger de la différence qui existe 
sur ce point entre les Anglo-Américains et nous, 
je n’ai qu’à jeter les yeux sur les journaux des 
deux peuples. En France , les annonces commer- 
ciales ne tiennent qu’un espace fort restreint, 
les nouvelles mêmes sont peu nombreuses ; la 
partie vitale d’un journal , c’est celle où se trou- 
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vent les discussions politiques. En Amérique , les 
trois quarts de l’immense journal qui est placé 
sous vos yeux sont remplis par des annonces ; le 
reste est occupé le plus souvent par des nouvelles 
politiques ou de simples anecdotes ; de loin en 
loin seulement on aperçoit dans un coin ignoré 
l’unc^de ces discussions brûlantes qui sont parmi 
noofia pâture journalière des électeurs. 

Toute puissance augmente l’action de ses forces 
à mesure qu’elle en centralise la direction ; c’est 
là une loi générale de la nature que l’examen dé- 
montre à l’observateur , et qu’un instinct plus sûr 
encore a tèujours fait connaître aux moindres 
despotes. 

». En France , la presse réunit deux espèces de 
^ centralisations distinctes. 

Presque tout son pouvoir est concentré dans 
un même lieu , et , pour ainsi dire , dans les 
même mains, car ses organes sont en très-petit 
nombre. 

Ainsi constitué au milieu d’une nation scepti- 
que , le pouvoir de la presse doit être presque 
sans bornes. C’est un ennemi avec qui un gouver- 
nement peut faire des trêves plus ou moins lon- 
gues , mais en face duquel il lui est difficile de 
vivre longtemps. 

Ni l’une ni l’autre des deux espèces de centra- 
lisations dont je viens de parler n'existe en Amé- 
rique. 

1^8 États-Unis n’ont point de capitale; les lu- 


inières comme la paissance sont disséminées dans 
toutes les parties de cette vaste contrée; les rayons 
de l’intelligence humaine , au lieu de partir d’un 
centre commun, s’y croisent donc en tous sens; les 
Américains n’ont placé nulle part la direction gé- 
nérale delà pensée, non plus que celle dq^ affaires. 

Ceci tient à des circonstances locales qui ne dé-, 
pendent point des hommes. Mais voici qui vient 
des lois. 

Aux États-Unis , il n’y a pas de patentes pour les 
imprimeurs ; de timbre ni enregistrement pour 
les journaux; en6n la règle des cautionnements 
est inconnue. ' > 

Il résulte de là que la création d’un journal est 
une entreprise simple et facile; peu d’abonnés 
suffisent pour que le journaliste puisse couvrir ses 
Irais. Aussi ] le nombre des écrits périodiques ou 
semi-périodiques aux États-Unis dépasse-t-il toute 
croyance. Les Américains les plus éclairés attri- 
buent à cette incroyable dissémination des forces 
dé la presse son peu de puissance ; c’est un axiome 
de la science politique aux États-Unis , que le seul 
moyen de neutraliser les effets des journaux est 
d’en multiplier le nombre. Je ne saurais me 
figurer qu’une vérité aussi évidente ne soit pas 
encore devenue chez nous plus vulgaire. Que 
ceux qui veulent faire des révolutions à l’aide de 
la presse cherchent à ne lui donner que quelques 
puissants organes , je le comprends sans peine ; 
mais que les partisans officiels de l’ordre établi 
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et les sotitiehs naturels des lois existafites 
croient atténuer l’action ée la presse en la con- 
centrant , voilà ce que je ne saurais absolument^-" 
concevoir. Les gouvernements d’Europe me sçm-^<' 
blent agir vis^à-vis de la presse de la même façon 7 
qu’agissaient jadis les cbevaliers envers leurs ad- 
^versaires. Ils ont remarqué par leur propre usage 
que la centralisation était une arme puissante , et 
ils veulent en 'pourvoir^ leur enSêmi' afin sans 
doute d’avoir plus de gloire à'lui résïster. 

Aux Etats-Unisij il n’y^à J)resque pas d^bour- 
gade qui n’ait son journal. On conçoit sans peini^ 
que, parmi tant de combattants, on ne peut éta- 
blir ni discipline , n^^,té d’actio'n ; aussi voit-on 
chacun lever sa banni èig^^Ge n’est pas que tous 
les jqurne^ politîqu^aeT^ion ne soient ran- 
gés pm^^t üO^^jfflBmMiT^ation ;^raais ils l’at- 
taq^^t^rla Se^m|||n cent moyens divers. 
Les journaux nepeuvent donc pas établir aux 
Etats-Unis de ces grands courants d’opinions qui 
soulèvent ou débordent les plus puissantes digues. 
Cette division des forces de la presse produit en- 
core d’autres effets non moins remarquables ; la 
création d’un journal étant chose facile , tout le 
monde peut s’en occuper; d’un autre côté, la 
concurrence fait qu’un journal ne peut espérer 
de très-grands profits, ce qui empêche les hautes 
capacités industrielles de se mêler de ces sortes 
d’entreprises. Les journaux, fussent-ils d’ailleurs 
la source des richesses, comme ils sont excessive- 
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ment nombreux , les écrivVins de talent ne pour- 
raient suffire à les diriger. Les journalistes , aux 

r .. ...» .» 


États-Ünis, ont donc en général une position 
élevée j leur éducation n’est qu’ébauchée , et l|i 


tournure de leurs idées est souvent vulgaire. Or, 
en' toutes choses la majorité fait loi ; elle établit 
de certaines allures auxquelles chacun ensuite se 


conforme; l’ensemble de ces habitudes comnaunes 
’ ^ a. .. é. 


s’ajpfpelle un ee|irit : il y a l’esprit du barreau, 
l’esprit de cour. L’esprit du journaliste, en France, 
est de discuter d’une manière violente, mais éle- 
vée, et souvent éloquente, les grands intérêts de 
l’Etat ; s’il n’en est pas toujours ainsi , c’est que 
toute règle a ses exceptions. L’esprit du journa- 
liste ^ ;eh‘ Amérique , est de s’attaquer grossière - 
meut,' sans apprêts et sans art , aux pa.ssions de' 
ceux apxquels il s’adresse , de laisser là les princi- 
pes pour saisir les hommes , de suivre ceux-ci 
dans leur vie privée , et de mettre à nu leurs fai- 
blesses et leurs vices. 

Il faut déplorer un pareil abus de la pensée; 
plus tard , j’aurai occasion de rechercher quelle 
influence exercent les journaux sur le goût et la 
moralité du peuple américain; mais, je le répète, 
je. ne m’occupe en ce moment que du monde po- 
litique. On ne peut se dissimuler que les effets 
politiques de cette licence de la presse ne contri- 
buent indirectement au maintien de la tranquil- 
lité publique. Il en résulte que les hommes qui 
ont déjà une position élevée dans l’opinion de 
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leurs concitoyens , n'osent point écrire dans les 
journaux , et perdent ainsi l’arme la plus redou- 
table dont ils puissent se servir pour remuer à 
leur profit les passions populaires (1). Il en ré- 
sulte surtout que les vues personnelles exprimées 
par les journalistes ne sont, pour ainsi dire, d’au- 
cun poids aux yeux des lecteurs. Ce qu’ils cher- 
chent dans un journal , c’est la connaissance des 
faits; ce n’est qu’en altérant ou en dénaturant ces 
faits , que le journaliste peut acquérir à son opi- 
nion quelque influence. • ‘ 

Réduite à ces seules ressources, la pressééxerce 
encore un immense pouvoir en Amérique. Elle 
fait circuler la vie politique dans toutes les por- 
tions de ce vaste territoire. C’est elle dont l'œil 
toujours ouvert met sans cesse à nu les secrets 
ressorts de la politique , et force les hommes pu- 
blics à venir tour à tour comparaître devant le 
tribunal de l’opinion. C’est elle qui rallie les in- 
térêts autour de certaines doctrines et formule le 
symbole des partis ; c’est par elle que ceux-ci se 
parlent sans se voir , s’entendent sans s’être mis 
en contact. Lorsqu’un grand nombre des organes 
de la presse parvient-à marcher dans la même voie, 
leur influence à la longue devient presque irrésis- 
»• 

(1) Ils n'écrivent dans les journaux que dans les cas ra- 
res où ils veulent s'adresser au peuple et parler en leur pro- 
pre nom : lorsque , par exemple , on a répandu sur.^leur 
compte des imputations calomnieuses , et qu'ils désircnCVé- 
^ tablir la vérité des faits. . ‘ 
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tible ; et l’opinion publique , frappée toi^ours du 
même côté , finit par céder sous leurs coups. 

Aux États-Unis, chaque journal a individuel- 
lement peu de pouvoir; mais la pressej)ëriodique 
est, encore après le peuple , la première des puis-, 
sances [A). 


Que les opinions qui s'établissent sous l’empire de la liberté 
de la presse aux États-Unis sont souvent plus tenaces que 
celles qui se forment ailleurs sous l’empire de la censure. 

Aux États-Unis , la démocratie amène sans 
cesse deshommes nouveaux à la direction des af- 
faires. Le gouvernement met donc peu de suite et 
d’ordre dans ses inesi^es. Mais les principes gé- 
néraux du gouverneraént y sont plus stables que 
dans beaucoup d’autres pays, et les opinions 
principales qui règlent la société s’y montrent 
plus durables. Quand une idée^^J^ris possession, 
de l’esprit du peuple américain^^^u’elle soit juste 
ou déraisonnable , rien n’est plus difficile que de 
l’en extirper. ^ 

Le même fait a été observé en Angleterre , le 
pays ,de l’Europe où l’on a vu pendant un siècle 
la liberté la plus grande de penser et les préjugés 
les plus invincibles. 

J’attribue cet effet à la cause même qui , au 
premier abord , semblerait devoir l’empêcher de 
se produire à la liberté de la presse. Les peuples 
chez lesquels existe cette liberté s’attachent à 
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leurs opinions par orgueil , autant que par con- 
viction. Ils les aiment , parce qu’elles leur sem- 
blent justes , et aussi parce qu’elles sont de leur 
choix ; et ils y tiennent, non-seulement comme 
à une chose vraie , mais encore comme à une 
chose qui leur est propre. 

II y a plusieurs autres raisons encore. 

Un grand homme’a dit que V ignorance était aux 
deux bouts de la science. Peut-être eût-il été plus 
vrai de dire que les convictions profondes ne se 
trouvent qu’aux deux bouts , et qu’au milieu est 
le doute. On peut considérer, en effet , l’intelli- 
gence humaine dans trois états distincts et sou- 
vent successifs. 

L’homme croit fermement, parce qu’il adopte 
sans approfondir.il doute quand les objections se 
présentent. Souvent il parvient à résoudre tous 
ses doutes , et alors il recommence à croire. Cette 
fois il ne saisit plus la vérité au hasard et dans les 
ténèbres ; mais il la voit face à face et marche 
directement à sa lumière (1). 

Lorsque la liberté de la presse trouve les hom- 
mes dans le premier état, ellè leur laisse pendant 
longtemps encore cette habitude de croire fer- 
mement sans réfléchir; seulement elle change 
chaque jour l’objet de leurs croyances irréflé- 

(1) Encore je ne sais si cette conviction réfléchie et mai- 
tresse d'elle élève jamais l'homme au degré d’ardeur et de 
dévoûment qu'inspirent les croyances dogmatiques. 
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chies. Sur tout l’horizon intellectuel , l’esprit de 
l’homme continue donc à ne voir ()u’un point à 
la fois ; *mais ce point varie sans cesse. C’est le 
temps des révolutions subites : malheur aux gé- 
nérations qui , les premières, admettent tout-à- 
coup la liberté de la presse ! 

^ Bientôt , cependant , le cercle des idées nou- 
velles est à peu près parcouru. L’expérience ar- 
rive, et l’homme se plonge dans un doute et dans 
une méfiance universels. 

On peut compter que la majorité des hommes 
s’arrêtera toujours djins l’un db c(^deux états : 
elle croira sans savoir pourquoi, ou ne saura pas 
précisément ce qu’il faut croire. 

Quand à celte autre espèce de conviction réflé- ' ■ 
chie et maîtresse d’elle-même , qui naît de la 
science et s’élève du milieu même des agitations 
du doute, il né sera jamais donné qu’aux eflTorts* 
d’un très-petit nombre d’hommes de l’atteindre. 

Or , on a remarqué que , dans les siècles de 
ferveîir religieuse , les hommes changeaient quel- 
quefois de croyance; tandis que , dans les siècles 
de doute, chacuri*gardait obstinément la sienne. 

Il en arrive ainsi dans la politique sous le règne 
de la liberté de la presse. Toutes les théories so- 
ciales ayant été contestées et combattues tour à 
tour , ceux qui se sont fixés à l’une d’elles la gar- 
dent , non pas tant parce qu’ils sont sûrs qu’elle 
est bonne , que parce qu’ils ne sont pas sûrs qu’il 
y en ait une meilleure. 
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Dans ces siècles , on ne se fait (>as tuer si aisé- 
ment ponr ses opinions , mais on ne les change 
point , et il s’y rencontre tout à la fois , iftoins de' 
martyrs et d’apostats. ► 

Ajoutez à cette raison cette autre plus puissante 
encore : dans le doute des opinions , les hommes 
finissent par^ s’attacher uniquement aux instincts 
et aux intérêts matériels , qui sont bien plus vi- 
sibles, plus saisissables et plus permanents de leiv 
nature que les opinions. * 4 ÿ 

C’est une question très-difiicile à décider que 
celle de savoir qA gouverne le mienx^ de la dé- 
mocratie on. de l’aristocratie. Mais il est clair qno 
la démocratie gène l’un , et que l’aristocratie çp- 
prime l’autre. 

C’est là une vérité qui s’établit d’elle*même et 
qu’on n’a pas l^esoin de discuter : vous êtes riche 
et je suis pauvre. ^ -Vf'''*'- v 

t 

4 
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DE l'association politique aux ÉTATS-UNIS. ' ‘ 


Usnge journalier que les Anglo-Aniérmins fontdu droit d'as- < 
sociation. — Trois genres d'associations politiques. — 
Comment les Américains appliquent le système représen- 
tatif aux associations. — Dangers qui en résultent pour 
l'État. — Grande convention de J 831 relative au tarif. — 
Caractère législatif de cette convention. — Pourquoi 
'l’exercice illimité du droit d’association n’est pas aussi 
* dangereux aux États-Unis qu’ailleurs. — Pourquoi on 
peut l’y considérer comme nécessaire. — Utilité des as- 
sociations chez les peuples démocratiques. 



VÇ.» 

L’Amérique est le pays du monde où l’on a tiré 
le plus de parti de l’association , et où bn a appli> 
qué ce puissant moyen d’action à une plus grande 
diversité d’objets. 

Indépendamment des associations permanentes 
créées par la loi sous le nom de communes , de 
villes et de comtés f il y en a une multitude d’au- 
tres qui ne doivent leur naissance et leur déve- 
loppement qu’à des volontés individuelles. 

L’habitant des Etats-Unis apprend-dès sa nais- 
.saiice qu’il faut s’appuyer sur soi-même pour lut- 
ter contre les maux et les embarras deJa vie; il 
ne jette sur l’autorité sociale qu’un regard défiant 
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et inquiet, et n’en appelle à son pouvoir que 
quand il ne peut s’en passer. Ceei nommence à 
s’apereevoir dès l’éeole , où les enfants se soumet- 
tent jusque dans leurs jeux à des règles qu’ils ont 
établies, et punissent entre eux les délits par eux- 
mêmes définis. Le même esprit se retrouve dans 
tous les aetes de la vie soeiale. Un embarras sur-, 
vient dans la voie publique, le passage est inter- 
‘ rompu , la eirculation arrêtée , les voisins s’éta-^ 
blissent aussitôt en eorps délibérant; de eeUe.4|r'. 
assemblée improvisée sortira un pouvoir ex'âutif 
qui remédiera au mâl avant que l’idée d’unéTUn- 
torité préexistante à celle des intéressés se st^ 
présentée à l’imagination de personne. S’agit-w 
de plaisir, on t’associera pour donner plus de 
splendeur et de ii^^larité à la fête. On s’unit 
enfin pour résisté]^ des ennemis tout intellec- 
tuels , on combat en commun l’intempérance. 
Aux États-finis , on s’associe dans des buts de sé- 
curité publique , de commerce et d’industrie , de 
morale et de religion. 11 n’y a rien que la volonté 
humaine désespère d’atteindre par l’action libre 
de la puissance collective de&individus. 

J’aurai occasion plus tardée 
que produit l’association dans la 
dois me renfermer en ce moment 
politique. v. 

Le droit d’association étant réconnu , 
toyens peuvent en user de différentes manières. 

Une association consiste seulement dans l’ad- 
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hësion publique que donnent un certain nombre 
d’individus à telles ou telles doctrines, et. dans 
l’engagement qu’ils contractent de concourir 
d’une certaine façon à les faire prévaloir. Le droit 
de s’associer ainsi se confond presque avec la li- 
berté d’écrire; déjà cependant l’association pos- 
sède plus de puissance que la presse. Quand une 
opinion est représentée par une association , elle 
est obligée de prendre une forme plus nette et 
plus précise. Elle compte ses partisans et les com- 
promet dans sa cause. Ceux-ci apprennent eux- 
mêmes à se connaître les uns les autres , et leur 
ardeur s’accroît de leur nombrn. L’association 
réunit en faisceau les efforts des esprits diver- 
.gents et les pousse avec vigueur vers un seul but 
clairement indiqué par elle. 

Le second degré dans l’exercice du droit d’as- 
sociation est de pouvoir s’assembler. Quand on 
laisse une association politique placer sur certains 
poin^ts importants du pays des foyers d’action, son 
activité en devient *plus grande et son influence 
plus étendue. Là, les hommes se voient; les 
moyens d’exécution se combinent ; les opinions 
se déployent avec cette force et cette chaleur que 
ne peut jamais atteindre la pensée écrite. 

* Il est enfln dans l’exercice du droit d’associa- 
tion , en matière politique , un dernief degré : 
les partisans d’une même opinion peuvent se 
réunir en collèges électoraux , et nommer des 
mandataires pour les aller représenter dans une 
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assemblée centrale. C’est à proprement parler 
système représentatif appliqué à un parti.. 

Ainsi , dans le premier cas , les hommes qui 
professent une même opinion établissent entre 
eux un lien purement intellectuel , dans le se- 
cond , ils se réunissent en petites assemblées qui 
ne présentent qu’une fraction de parti. Dans lé- 
troisième enfin , ils forment comme une natio;^^^ . 
à part dans la nation , un gouvernement danÉrijw' 
gouvernement. Leurs mandataires, semblaliJraK 
aux vrais mandataires de la majorité , représen- 
tent à eux seuls toute la force collective de leurs 
partisans j ainsi que ces derniers, ils arrivent avec 
une apparence de nationalité. et toute la puissance 
morale qui en résulte. Il est vrai qu’ils n’ont pas 
comme eux le droit de faire la loi j mais ils ont le 
droit 4’*ttaquer celle qui existe et de formuler 
d’avance celle qui doit exister. 

Je suppose un peuple qui ne soit pas parfaite- 
ment habitué à l’usage de la liberté , où chez le- 
quel fermentent dès passions* politiques profon- 
des. A côté de la majorité qui fait les lois, je 
place une minorité qui se charge seulement des 
considérants et s’arrête au dtsjoostVt/,* et je ne puis 
m’empêcher de croire que l’ordre public est ex- 
posé à de grands hasards. . *' 

Entre prouver qu’une loi est meilleure en soi 
qu’une autre , et prouver qu’on doit la substituer 
à cette autre, il y a loin sans doute. Mais où l’es- 
prit des hommes éclairés voit encore une grande . 
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distance, l’imaginatioa de la foule n'en aper- ' 
çoit déjà plus. 11 arrive d’ailleurs des temps où la 
nation se partage presque également entre deux 
partis , dont chacun prétend représenter la ma- 
jorité. Près du pouvoir qui dirige , s’il vient à 
s’établir un pouvoir dont l’autorité morale soit 
presque aussi grande, peut-on croire qu’il se 
borne longtemps à parler sans agir ? 

S’arrêtera-t-il toujours devant cette considéra- 
tion métaphysique , que le but des associations 
est de diriger les opinions et non de les contrain- 
dre, de conseiller la loi, non de la faire? 

Plus j’envisage l’indépendance de la presse 
dans ses principaux effets, et plus je viens à me 
convaincre , que chez les modernes l’indépen- 
dance de la presse est l’élément capital ; et , pour 
ainsi dire, constitutif de la liberté. Un peuple qui 
veut rester libre a donc le droit d’exiger qu’à 
tout prix on la respecte. Mais la liberté illimitée 
d’association en matière politique ne saurait être 
entièrement confondue avec la liberté d’écrire. 
L’une est tout à la fois moins nécessaire et plus 
dangereuse que l’autre. Une nation peut y met- 
tre des bornes sans cesser d’être maîtresse d’elle- 
raême , elle doit quelquefois le faire pour conti- 
nuer à l’être. 

En Amérique , la liberté de s’associer dans des 
buts politiques est illimitée. 

Un exemple fera mieux connaître que' tout ce 
11 . 12 
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que je pourrais ajouter jusqu’à quel degré on la 
tolère. 

On se rappelle combien la question du tarif ou 
de la liberté du commerce a agité les esprits en 
Amérique. Le tarif favorisait ou attaquait non- 
seulement des opinions , mais des intérêts maté- 
riels très'puissants. Le Nord lui attribuait une 
partie de sa prospérité , le Sud presque toutes ses 
misères. On peut dire que pendant longtemps lé 
tarif a fait naître les seules passions politiques qui 
aient agité l’Union. 

En 1831 , et lorsque la querelle était le plus 
envenimée , un citoyen obscur du Massachusetts 
imagina de proposer, par la voie des journaux , à 
tous les ennemis du tarif , d’envoyer des députés à 
Philadelphie, enfin d’aviser ensemble aux moyens 
de faire rendre au commerce sa liberté. Cette pro- 
position circula en peu de jours, par la puissance 
de l’imprimerie, depuis le Maine jusqu’à la nou- 
velle-Orléans. Les ennemis du tarif l’adoptèrent 
avec ardeur. Ils se réunirent de toutes parts et 
nommèrent des députés. Le plus grand nombre 
de ceux-ci étaient des hommes connus et quel- 
ques-uns d’entre eux s’étaient rendus célèbres. 
La Caroline du Sud, qu’on a vue depuis prendre 
les armes dans la même cause , envoya pour sa 
part soixante-trois délégués. Le l®' octobre 1831, 
rassemblée , qui , suivant l’habitude américaine , 
avait pris le nom de convention , se constitua <à 
Philadelphie ; elle comptait plus de deux cents 
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membres. Ses discussions étaient publiques, et 
prirent, dès le premier jour, un caractère tout 
législatif ; on discuta l’étendue des pouvoirs du 
congrès , les théories de la liberté du commerce 
et enfin les diverses dispositions du tarif. Âu bout 
de dix jours , l’assemblée se sépara après avoir 
rédigé une adresse au peuple américain. Dans 
cette adresse , on exposait : 1® que le congrès n’a- 
vait pas le droit de faire un tarif, et que le tarif 
existant était inconstitutionnel ; qu’il n’était 
dans l’intérêt d’aucun peuple , et en particulier 
du peuple américain , que le commerce ne fût 
pas libre. 

Il faut reconnaître que la liberté illimitée de 
s’associer en matière politique n’a pas produit 
jusqu’à présent, aux États-Unis, les résultats fu- 
nestes qu’on pourrait peut-être en attendre ail- 
leurs. Le droit d’association y est une importation 
anglaise , et il a existé de tout temps en Améri- 
que. L’usage de ce droit est aujourd’hui passé 
dans les habitudes et dans les mœurs. 

De notre temps , la liberté d’association est de- 
venue une garantie nécessaire contre la tyrannie 
de la majorité. Aux États-Unis , quand une fois 
un parti est devenu dominant , toute la puissance 
publique passe 'dans ses mains; ses amis particu- 
liers occupent tous les emplois et disposent de 
toutes les forces organisées. Les hommes les plus 
distingués du parti contraire ne pouvant franchir 
la barrière qui les sépare du pouvoir , il faut 
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bien qu’ils puissent s’établir en dehors ; il faut que 
la minorité oppose sa force morale tout entière à 
la puissance matérielle qui l’opprime. C’est donc 
un danger qu’on oppose à un danger plus à 
craindre. 

L’omnipotence de la majorité me parait un si 
grand péril pour les républiques américaines, 
que le moyen dangereux dont on se sert pour la 
borner me semble encore un bien. 

fci j’exprimerai une pensée qui rappellera ce 
que j’ai dit antre part à l’occasion des libertés 
communales : il n’y a pas de pays où les associa- 
tiens soient plus nécessaires, pour empêcher le 
despotisme des partis ou l'arbitraire du prince , 
que ceux où l’état social est démocratique. Chez 
les nations aristocratiques , les corps secondaires 
forment des associations naturelles qui arrêtent 
les abus du pouvoir. Dans les pays où de pareil- 
les associations n’existent point, si les particuliers 
ne peuvent se créer artificiellement et momenta- 
, nément quelque chose qui leur ressemble , je 
n’aperçois plus de digue à aucune sorte de ty- 
rannie , et un grand peuple peut être opprimé 
impunément par une poignée de factieux ou par 
un homme. 

La réunion d’une grande convention politique 
(car il y en a de tous genres) , qui peut souvent 
devenir une mesure nécessaire , est toujours , 
même en Amérique , un événement grave et que 
les amis dé leur pays n’envisagent qu’avec crainte. 
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Ceci se vit bien clairenient dans la convention 
(le 18S1, où tous les efforts des hommes distin- 
gués qui faisaient partie de l’assemblée, tendirent 
à en modérer le langage et à en restreindre l’objet. 
H est probable que la convention de 1881 exerça 
en effet un grande influence sur l’esprit des mé- 
contents , et les prépara à la révolte ouverte qui 
eut lieu en 1882 contre les lois commerciales de 
l’Union. 

On ne peut se dissimuler que la liberté illimi- 
tée d’association , en matière politique , ne soit , 
de toutes les libertés, la dernière qu’un peuple 
puisse supporter. Si elle ne le fait pas tomber 
dans l’anarchie , elle la lui fait , pour ainsi dire, 
toucher à chaque instant. Cette liberté , si dan- 
gereuse , offre cependant sur un point des garan- 
ties ; dans les pays où les associations sont libres, 
les sociétés secrètes sont inconnues. En Améri- 
que , il y a des factieux , mais point de conspira- 
teurs. 


Des difiTérentes manières dont on entend le droit d’associa- 
tion en Europe et aux États-Unis , et de l'usage dilTérent 
qu’on en fait. 

Après la liberté d’agir seul , la plus naturelle à 
l’homme est celle de combiner ses efforts avec les 
efforts de ses semblables et d’agir en commun. 
Le droit d’association me .parait donc presque 
aussi inaliénable de sa nature que la liberté indi- 

12 , 
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viduelle. Le législateur ne saurait vouloir le dé- 
truire sans attaquer la société elle-même. Cepen- 
dant, s’il est des peuples chez lesquels la liberté de 
s’unir n’est que bienfaisante et féconde en pros- 
pérités , il en est d’autres aussi qui , par leur ex- 
cès , la dénaturent , et d’un élément de vie font 
une cause de destruction. Il m’a semblé que la 
comparaison des voies diverses que suivent les 
associations, dans les pays où la liberté est com- 
prise et dans ceux où cette liberté se change en 
licence , serait tout à la fois utile aux gouverne- 
ments et aux partis. 

La plupart des Européens voient encore dans 
l’association une arme de guerre qu’on forme à la 
hâte pour aller l’essayer aussitôt sur un champ de 
bataille. 

On s’associe bien dans le but de parler, mais la 
pensée prochaine d’agir préoccupe tous les es- 
prits. Une association , c’est une armée ; on y 
parle pour se compter et s’animer, et puis on 
marche à l’ennemi. Aux yeux de ceux qui la com- 
posent, les ressources légales peuvent paraître 
des moyens , mais elles ne sont jamais l’unique 
moyen de réussir. 

Telle n’est point la manière dont on entend le 
droit d’association aux États-Unis. En Amérique , 
les citoyens qui forment la minorité s’associent , 
d’abord pour constater leur nombre, et affaiblir 
ainsi l’empire moral de la majorité ; le second 
objet des associés est de mettre au concours et 
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de découvrir de cette manière les arguments les 
plus propres à faire impression sur la majorité ; 
car ils ont toujours l’espérance d’attirer à eux 
cette dernière , et de disposer ensuite , en son 
nom , du pouvoir. 

Les associations politiques aux États-Unis sont 
donc paisibles dans leur objet et légales dans 
leurs moyens; et lorsqu’elles prétendent ne vou' 
loir triompher que par les lois elles disent en gé- 
néral la vérité. 

La différence qui se remarque sur ce point entre 
les Américains et nous , tient à plusieurs causes. 

Il existe en Europe des partis qui diffèrent telle- 
ment de la majorité, qpi’ils ne peuventespérer de 
s’en faire jamais un appui, et ces mêmes partis se 
croient assez forts par eux-mêmes pour lutter 
contre elle. Quand un parti de cette espèce forme 
une association , il ne veut pas convaincre , mais 
combattre. En Amérique , les hommes qui sont 
placés très-loin de la majorité par leur opinion 
ne peuvent rien contre son pouvoir : tous les au- 
tres espèrent la gagner. 

L’exercice du droit d’association devient donc 
dangereux en proportion de l’impossibilité où 
sont les grands partis de devenir la majorité. Dans 
un pays comme les États-Unis , où les opinions 
ne [diffèrent que par des nuances , le droit 
d’association peut rester pour ainsi dire sans 
limites. 

Ce qui nous porte encore à ne voir dans la li- 
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bcrtë d’association que le droit de faire la guerre 
aux gouvernants, c’est notre inexpérienee en fait 
de liberté. La première idée qui se présente à 
l’esprit d’un parti comme à eelle d’un homme , 
quand les forces lui viennent, c’est l’idée de la 
violence : l’idée de la persuasion n’arrive que plus 
tard : elle nait de l’expérience. • 

Les Anglais , qui sont divisés entre eux , d’une 
manière . si profonde , font rarement abus du 
droit d’association , parce qu’ils en ont un plus 
long usage. 

On a de plus parmi nous un goût tellement 
passionné pour la guerre , qu’il n’est pas d’entre- 
prise si insensée, dût-elle bouleverser l’État, dans 
laquelle on ne s’estimât glorieux de mourir les 
armes à la main. 

Mais de toutes les causes qui concourent aux 
États-Unis à modérer les violences de l’associa- 
tion politique , la plus puissante peut-être est le 
vote universel. Dans les pays où le vote universel 
est admis , la majqrité n’est jamais douteuse , 
parce que nul parti ne saurait raisonnablement 
s’établir comme le représentant de ceux qui n’ont 
point voté. Les associations savent donc , et tout 
le monde sait, qu’elles ne représentent point la 
majorité. Ceci résulte du fait même de leur exis- 
tence ; car, si elles la représentaient , elles chan- 
geraient elles-mêmes la loi au lieu d’en demander 
la réforme. 

La force morale du gouvernement qu’elles at- 
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laquent s’en trouve très-augmentée , la leur fort 
affaiblie. 

En Europe , il n’y a presque point d’associa- 
tions qui ne prétendent ou ne croient représenter 
les volontés de la majorité. Cette prétention ou 
cette croyance augmente prodigieusement leur 
force , et sert merveilleusement à légitimer leurs 
actes ; car, quoi de plus excusable que la vio- 
lence pour faire triompher la cause opprimée du 
droit ! 

C’est ainsi que , dans l’immense complication 
des lois humaines , il arrive quelquefois que l’ex- 
trême liberté corrige les abus de la liberté, et 
que l’extrême démocratie prévient les dangers de 
la démocratie. 

En Europe , les associations se considèrent en 
quelque sorte comme le conseil législatif et exé- 
cutif de la nation , qui elle-même ne peut élever 
la voix ; partant de cette idée , elles agissent et 
commandent. En Amérique , où elles ne repré- 
sentent aux yeux de tous qu’une minorité dans la 
nation, elles parlent et pétitionnent. 

Les moyens dont se servent les associations en 
Europe sont d’accord avec le but qu’elles se pro- 
posent. 

Le but principal de ces associations étant d’a- 
gir et non de parler, de combattre et non de con- 
vaincre, elles sont naturellement amenées à se 
donner une organisation qui n’a rien de civil , et 
à introduire dans leur sein les habitudes et les 
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maximes militaires. Aussi les voit-on centraliser, 
autant qu’elles le peuvent , la direction de leurs 
forces et remettre le pouvoir de tous dans les 
mains d’un très-petit nombre. 

Les membres de ces associations répondent à 
un mol d’ordre comme des soldats en campagne ; 
ils professent le dogme de l’obéissance passive, 
ou plutôt, en s’unissant, ils ont fait d’un seul 
coup le sacrifice entier de leur jugement et de 
leur libre arbitre : aussi règne-t-il souvent , dans 
le sein de ces,associations , une tyrannie plus in- 
supportable que eelle qui s’exerce dans la société 
au nom du gouvernement qu’on attaque. 

Cela diminue beaucoup leur force morale. El- 
les perdent ainsi le caractère sacré qui s’attache 
à la lutte des opprimés contre les opresseurs; car 
celui qui consent à obéir servilement en certains 
cas à quelques uns de scs semblables , qui leur 
livre sa volonté et leur soumet jusqu’à sa pensée , 
comment celui-là peut-il prétendre qu’il veut 
être libre ? 

Les Américains ont aussi établi un gouverne- 
ment au sein des associations ; mais c’est , si je 
puis m’exprimer ainsi , un gouvernement civil. 
L’indépendance individuelle y trouve sa part : 
comme dans la société , tous les hommes y mar- 
chent en même temps vers le même but; mais 
chacun n’est pas tenu d’y marcher exactement 
par les mêmes voies. Otn n’y fait point le sacrifice 
de sa volonté et de sa raison ; mais on applique sa 
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volonté et sa raison à faire réussir nne entreprise 
commune. 




DU GOUVERNEMBNT DE LA DEMOCRATIE EN AMERIQUE. 


Je sais que je marche ici sur un terrain brû- 
lant. Chacun des mots de ce chapitre doit froisser 
en quelques points les difierents partis qui divi- 
sent mon pays. Je n’en dirai pas moins toute ma 
pensée. 

En Europe , nous avons peine à juger le véri- 
table caractère et les instincts permanents de la 
démocratie ; parce qu’en Europe il y a lutte entre 
deux principes contraires, et qu’on ne sait pas 
précisément quelle part il faut attribuer aux prin- 
cipes eux-mêmes , ou aux passions que le combat 
a fait naître. 

Il n’en est pas de même en Amérique. Là , le 
peuple domine sans obstacles ; il n’a pas de périls 
à craindre ni d’injures à venger. 

En Amérique , la démocratie est donc livrée à 
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ses propres pentes. Ses allures sont naturelles et 
tous ses mouvements sont libres. C’est là qu’il faut 
la juger. Et pour qui cette étude serait-elle inté- 
ressante et proBtable , si ce n’était pour nous , 
qu’un mouvement irrésistible entraîne chaque 
jour, et qui marchons en aveugles , peut-être vers 
le despotisme , peut - être vers la république , 
mais à coup sûr vers un état social démocratie 
que ? 


DU VOTE UNIVERSEL. 

J’ai dit précédemment que tous les Etats de 

l’Union avaient admis le vote universel. On le re- 
« 

trouve chez des populations placées à difierents 
degrés de l’échelle sociale. J’ai eu occasion de 
voir ses effets dans des lieux divers et parmi des 
races d’hommes que leur langue, leur religion ou 
leurs mœurs, rendent presque étrangères les unes 
aux autres : à la Louisiane comme dans la Nou- 
velle-Angleterre , à la Géorgie comme au Canada. 
J’ai remarqué que le vote universel était loin de 
produire , en Amérique , tous les biens et tous 
les maux qu’on en attend en Europe , et que ses 
effets étaient en général autres qu’on ne les sup- 
pose. 
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DU CHOIX DU PEUPLE ET DES INSTINCTS DE LA DEMO- 
CRATIE AMÉRICAINE DANS SES CHOIX. 

Aux États-Unis les hommes les plus remarquables sont rare- 
ment appelés à la direction des affaires publiques. - — 
Causes de ce phénomène. — L'envie, qui anime les clas- 
ses inférieures de France contre les supérieures , n'est 
pas un sentiment français , mais démocratique. — Pour- 
quoi en Amérique les hommes distingués s'écartent sou- 
vent d'eux-mémes de la carrière politique. 


Bien des gens, en Europe, croient, sans le dire, 
on disent, sans le croire , qu’un des grands avan- 
tages du vote universel est d’appeler à la direction 
des affaires des hommes dignes de la confiance pu- 
blique. Le peuple ne saurait gouverner lui-même, 
dit -on, mais il veut toujours sincèrement le 
bien de l’État, et son instinct ne manque guère 
de lui désigner ceux qu’un même désir anime et 
qui sont les plus capables de tenir en main le 
pouvoir. 

Pour moi, je dois le dire, ce que j’ai vu en 
Amérique ne m’autorise point à penser qu’il en 
soit ainsi. A mon arrivée aux États-Unis, je fus 
frappé de surprise en découvrant à quel point le 
mérite était commun parmi les gouvernés et com- 
bien il l’était peu chez les gouvernants. C’est un 
fait constant que, de nos jours, aux États-Unis , 
les hommes les plus remarquables sont rarement 
appelés aux fonctions publiques, et l’on est obligé 
de reconnaître qu’ü en a été ainsi à mesure que 
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la démocratie a dépassé toutes ses anciennes li- 
mites. Il est évident que la race des hommes 
d’Etat américains s’est singulièrement rapetissée 
depuis un demi-siècle. 

On peut indiquer plusieurs causes de ce phé- 
nomène. 

Il est impossible , quoi qu’on fasse , d’élever 
les lumières du peuple au-dessus d'un certain ni- 
veau. On aura beau faciliter les abords des con- 
naissances humaines, améliorer les méthodes 
d’enseignement et mettre la science à bon mar- 
ché , on ne fera jamais que les hommes s’instrui- 
sent et développent leur intelligence sans y con- 
sacrer du temps. 

Le plus ou moins de facilité que rencontre le 
peuple à vivre sans travailler forme donc la 
limite nécessaire de ses progrès intellectuels. 
Cette limite est placée plus loin dans certains 
pays , moins loin dans certains autres ; mais pour 
qu’elle n’existât point, il faudrait que le peuple 
n’eût plus à s’occuper des soins matériels de la 
vie; c’est-à-dire qu’il ne fût plus le peuple. Il est 
donc aussi difficile de concevoir une société où 

P 

tous les hommes soient très-ëclairés , qu’un Etat 
où tous les citoyens soient riches ; ce sont là deux 
difficultés corrélatives. J’admettrai sans peine que 
la masse des citoyens veut très -sincèrement le 
bien du pays ; je vais même plus loin , et je dis 
que les classes inférieures de la société me sem-« 
blent mêler , en général , à ce désir moins dd 
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combinaisons d’intérêt personnel que les classes 
élevées; mais ce qui leur manque toujours, plus ou 
moins, c’est l’art de juger les moyens tout en vou- 
lant sincèrement la fin. Quelle longue étude, que 
de notions diverses sont nécessaires pour se faire 
une idée exacte du caractère d’un seul homme ! 
Les plus grands génies s’y égarent,etla multitude 
y réussirait ! Le peuple ne trouve jamais le temps 
et les moyens de se livrer à ce travail. Il lui faut 
toujours juger à la hâte et s’attacher au plus sail- 
lant des objets. De là vient que les charlatans de 
tout genre savent si bien le secret de lui plaire ; 
tandis que , le plus souvent, ses véritables amis 
y échouent. 

Du reste , ce n’est pas toujours la capacité qui 
manque à la démocratie pour choisir les hommes 
de mérite , mais le désir et le goût. 

Il ne faut pas se dissimuler que les institutions 
démocratiques développent à un très-haut degré 
le sentiment de l’envie dans le cœur humain. Ce 
n’est point tant parce qu’elles ofirent à chacun 
des moyens de s’égaler aux autres , mais parce 
que ces moyens défaillent sans cesse à ceux qui 
les emploient. Les institutions démocratiques ré- 
veillent et flattent la passion de l’égalité sans 
pouvoir jamais la satisfaire entièrement. Cette 
égalité complète s’échappe tous les jours des 
mains du peuple au moment où il croit la saisir, 
et fuit, comme dit Pascal , d’une fuite étemelle ; 
le peuple s’échauffe à la recherche de ce bien , 
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d’autant plus précieux qu'il est assez près pour 
être connu , assez loin pour n’être point goûté. 
La chance de réussir l’émeut; l’incertitude du 
succès l’irrite ; il s’agite , il se lasse , il s’aigrit. 
Tout ce qui le dépasse par quelque endroit lui 
parait alors un obstacle à ses désirs, et il n’y a 
pas de supériorité si légitime dont la vue ne fati- 
gue ses yeux. 

Beaucoup de gens s’imaginent que cet instinct 
secret , qui porte chez nous les classes inférieures 
à écarter autant qu’ellesle peuvent les supérieures 
de la direction des affaires, ne se découvre qu’en 
France. C’est une erreur. L’instinct dont je parle 
n’est point français, il est démocratique ; les cir- 
constances politiques ont pu lui donner un carac- 
tère particulier d’amertume, mais elles ne l’ont 
pas fait naitre. 

Aux États-Unis, le peuple n’a point de haine 
pour les classes élevées de la société ; mais il se 
sent peu de bienveillance pour elles , et les tient 
avec soin en dehors du pouvoir ; il ne craint pas 
les grands talents, mais il les goûte peu. En géné- 
ral , on remarque que tout ce qui s’élève sans son 
appui obtient difficilement sa faveur. 

Tandis que les instincts natnrels de la démo- 
cratie portent le peuple à écarter les hommes 
distingués du pouvoir, un instinct non moins 
fort porte ceux-ci à s’éloigner de la carrière poli- 
tique , où il leur est si difficile de rester complè- 
tement eux-mêmes et de marcher sans s’avilir. 
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C’est cette pensée qui est fort naivementexprimée 
par le chancelier Kent. L’auteur célèbre dont je 
parle, après avoir donné de grands éloges à cette 
portion de la constitution qui accorde au pouvoir 
exécutif la nomination des juges , ajoute : « Il est 
Il probable, en effet, que les hommes les plus 
Il propres à remplir ces places auraient trop de 
:i réserve dans les manières , et trop de sévérité 
)• dans les principes , pour pouvoir jamais réunir 
» la majorité des suffrages à une élection qui re- 
» poserait sur le vote universel. » (Kent’s comm. 
V. I, p. 272.) Voilà ce qu’on imprimait sans con- 
tradiction en Amérique dans l’année 1830. 

II m’est démontré queceux qui regardent le vote 
universel comme une garantie de la bonté des 
choix se font une illusion complète. Le vote 
universel a d’autres avantages, mais non celui-là. 


DES CAUSES QUI PEUVENT CORRIGER EN PARTIE CfiS IN- 
STINCTS DE LA DÉMOCRATIE. 

£flet« contraires produits sur les peuples comme sur les 
hommes par les grands périls. — Pourquoi l’Amérique a 
vu tant d’hommes remarquables à la tête de ses affaires, il 
y a cinquante ans. — Influence qu’exercent les lumières 
et les mœurs sur les choix du peuple. — Exemple de la 
Mouvelle-Ângleterre. — États du sud-ouest. — Comment 
certaines lois influent sur les choix du peuple. — Élec- 
tion à deux degrés. — Ses efiets dans la composition du 
sénat. 

Lorsque de grands périls menacent l’État, on 
voit souvent le peuple choisir avec bonheur les 
citoyens les plus propres à le sauver. 
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On a remarqué que l’homme dans un danger 
pressant restait rarement à son niveau habituel ; 
il s'élève bien au-dessus , ou tombe au-dessous. 
Ainsi arrive -t-il aux peuples eux-mêmes. Les pé- 
rils extrêmes , au lieu d’élever une nation , achè- 
vent quelquefois de l’abattre ; ils soulèvent ses 
passions sans les conduire , et troublent son in- 
telligence , loin de l’éclairer. Les juifs s’égor- 
geaient encore au milieu des débris fumants du 
temple. Mais il est plus commun de voir , chez les 
nations comme chez les hommes , les vertus ex- 
traordinaires naître de l’imminence même des 
dangers. Les grands caractères paraissent alors en 
relief comme ces monuments que cachait l’obscu- 
rité de la nuit , et qu’on voit se dessiner tout à 
coup à la lueur d’un incendie. Le génie ne dédai- 
gne plus de se reproduire de lui-même ; et le 
peuple, frappé de ses propres périls, oublie, 
pour un temps , ses passions envieuses. Il n’est 
pas rare de voir alors sortir de l’urne électorale 
des noms célèbres. J’ai dit plus haut qu’en Amé- 
rique , les hommes d’Etat de nos jours semblent 
fort inférieurs à ceux qui parurent, il y a cin- 
quante ans, à la tète des affaires. Ceci ne tient pas ' 
seulement aux lois , mais aux circonstances. 
Quand l’Amérique luttait pour la plus juste des 
causes, celle d’un peuple échappant au joug 
d’un autre peuple, lorsqu’il s’agissait de faire en- 
trer une nation nouvelle dans le monde, toutes 
les âmes s’élevaient pour atteindre à la hauteur du 
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but de leurs efforts. Dans cette excitation géné> 
raie , les hommes supérieurs couraient au devant 
du peuple ; et le peuple , les prenant dans ses 
bras , les plaçait à sa tête. Mais de pareils événe- 
ments sont rares. C’est sur l’allure ordinaire des 
choses qu’il faut juger. 

Si des événements passagers parviennent quel- 
quefois à combattre les passions de la démocra- 
tie , les lumières et surtout les mœurs exercent 
sur ses penchants une influence non moins puis- 
sante , mais plus durable. On s’en aperçoit bien 
aux États-Unis. 

Dans la Nouvelle- Angleterre, où l’éducation 
et la liberté sont filles de la morale et de la reli- 
gion ; où la société , déjà ancienne et depuis 
longtemps assise , a pu se former des maximes et 
des habitudes , le peuple , en même temps qu’il 
échappe à toutes les supériorités que la richesse 
et la naissance ont jamais créées parmi les hom- 
mes , s’est habitué à respecter les supériorités in- 
tellectuelles et morales, et à s’y soumettre sans 
déplaisir. Aussi voit-on que la démocratie dans la 
Nouvel le-Angleterre fait de meilleurs choix que 
partout ailleurs. 

A mesure au contraire qu’on descend vers le 
midi, dans les États où le lien social est moins 
ancien et moins fort, où l’instruction s’est moins 
répandue , et où les principes de la morale , de 
la religion et delà liberté, se sont combinés d’une 
manière moins heureuse , on aperçoit que les ta- 
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leuls et les vertus deviennent de plus en plus 
rares parmi les gouvernants. 

Lorsqu’on pénètre enfin dans les nouveaux 
Étals du sud-ouest, où le corps social, formé 
d’hier, ne présente encore qu’une agglomération 
d’aventuriers ou de spéculateurs, on est confondu 
de voir en quelles mains la puissance publique est 
remise , et l’on se demande par quelle force indé- 
pendante de la législation et des hommes, l’État 
peut y croître et la société y prospérer. 

Il y a certaines lois dont la nature est démocra- 
tique, et qui réussissent cependant à corriger, 
en partie, ces instincts dangereux de la démocra- 
tie. 

Lorsque vous entrez dans la salle des représen- 
tants à Washington , vous vous sentez frappé de 
l’aspect vulgaire de cette grande assemblée. 
L’œil cherche souvent en vain dans son sein un 
homme célèbre. Presque tous ses membres sont 
des personnages obscurs , dont le nom ne fournît 
aucune image à la pensée. Ce sont, pour la plu- 
part , des avocats de village , des commerçants , 
ou même des hommes appartenant aux dernières 
classes. Dans un pays où l’instruction est presque 
universellement répandue , on dit que les repré- 
sentants du peuple ne savent pas toujours correc- 
tement écrire. 

A deux pas delà, s’ouvre la salle du sénat, 
dont l’étroite enceinte renferme une grande par- 
tie des célébHtés de l’Amérique. A peine y aper- 
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çoit-on un seul homme qui ne rappelle l’idée 
d’une illustration récente. Ce sont d’éloquents 
avocats , des généraux distingués , d’habiles ma- 
gistrats, ou des hommes' d’Etat connus. Toutes 
les paroles qui s’échappent de .cette assemblée 
feraient honneur aux plus grands débats parle- 
mentaires d’Europe. 

D’où vient ce bixarre contraste ? Pourquoi l’é- 
lite de la nation se trouve-t-elle dans cette salle 
plutôt que dans cette autre? Pourquoi la première 
assemblée réunit-elle tant d’éléments vulgaires, 
lorsque la seconde semble avoir le monopole des 
talents et des lumières? L’une et l’autre cepen- 
dant émanent du peuple ; l’une et l’autre sont le 
produit du suffrage universel , et nulle voix , jus- 
qu’à présent , ne s’est élevée en Amérique , pour 
soutenir que le sénat fût ennemi des intérêts po- 
pulaires. D’où vient donc une si énorme difie- 
rence? Je ne vois qu’un seul fait qui l’explique : 
l’élection qui produit la chambre des représen- 
tants est directe ; celle dont le sénat émane est 
soumise à deux degrés. L’universalité des citoyens 
nomme la législature de chaque Etat; et la con- 
stitution fédérale , tranformant à leur tour cha- 
cune de ces législatures en corps électoraux , y 
puise les membres du sénat. Les sénateurs expri- 
ment donc , quoique indirectement , le résultat 
du vote universel ; car la législature , qui nomme 
les sénateurs , n’est point du corps aristocratique 
ou privilégié qui tire son droit électoral de lui- 
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même. Elle dépend essentiellement de l’univer- 
salité des citoyens ; elle est en général élue par 
eux tous les ans, et ils peuvent toujours diriger 
ses choix, en la composant de membres nou- 
veaux. Mais il suffit que la volonté populaire 
passe à travers cette assemblée choisie, pour s’y 
élaborer, en quelque sorte, et en sortir revêtue 
de formes plus nobles et plus belles. Les hommes 
ainsi élus représentent donc toujours exactement 
la majorité de la nation qui gouverne ; mais ils 
ne représentent que les pensées élevées qui ont 
cours au milieu d’elles , les instincts généreux 
qui l’animent, et non les petites passions qui 
souvent l’agitent, et les vices qui la déshono- 
rent. 

Il est facile d’apercevoir dans l’avenir un mo- 
ment où les républiques américaines seront for- 
cées de multiplier les deux degrés dans leur sys- 
tème électoral , sous peine de se prendre miséra- 
blement parmi les écueils de la démocratie. 

Je ne ferai pas difficulté de l’avouer ; je vois 
dans le double degré électoral le seul moyen de 
mettre l’usage de la liberté politique à la portée 
de toutes les classes du peuple. Ceux qui espè- 
rent faire de ce moyen l’arme exclusive d’un 
parti, et ceux qui le craignent, me paraissent 
tomber dans une égale erreur. 
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INFLUENCE Qu’a EXERCEE LA DEMOCRATIE AMERICAINE 
SUR LES LOIS ÉLECTORALES. 

La rareté des élections expose l’État à de ^andes crises.' — 
Leur fréquence l’entretient dans une agitation fébrile. — 
Les .Américains ont choisi le second de ces deux maux.^ — 
Versatilité de la loi. — Opinion de Hamilton , de Madis- 
son et de Jefferson sur ce sujet. 

Quand l’élection ne revient qu’à de longs in- 
tervalles , à chaque élection l’Etat court risque 
d’un bouleversement. 

Les partis font alors de prodigieux efforts pour 
se saisir d’une fortune qui passe si rarement à 
leur portée ; et le mal étant presque sans remède 
pour les candidats qui échouent, il faut tout crain- 
dre de leur ambition poussée au désespoir. Si , 
au contraire, la lutte légale doit bientôt se re- 
nouveller, les vaincus patientent. 

Lorsque les élections se succèdent rapidement, 
leur fréquence entretient dans la société un mou- 
vement fébrile et maintient les affaires publiques 
dans un état de versatilité continuelle. 

Ainsi, d’un côté , il y a pour l’Etat chance de 
malaise; de l’autre, chance de révolution : le 
premier système nuit à la bonté du gouverne- 
ment ; le second menace son existence. 

Les Américains ont mieux aimé s’exposer au 
premier mal qu’au second. En cela, ils se sont 
dirigés par instinct bien plus que par raisonne- 
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ment , la démocratie poussant le goût de la va- 
riété jusqu’à la passion. 

Il en résulte une mutabilité singulière dans la 
législation. 

' Beaucoup d’Américains considèrent l’instabilité 
de leurs lois comme la conséquence nécessaire 
d’un système dont les effets généraux sont utiles. 
Mais il n’est personne , je crois , aux Etats- 
Unis , qui prétende nier que cette instabilité 
existe , ou qui ne la regarde pas èomrae un grand 
mal. 

Harailton , après avoir démontré l’utilité d’un 
pouvoir qui pût empêcher ou du moins retarder 
la promulgation des mauvaises lois, ajoute : » On 
« me répondra peut-être que le pouvoir de pré- 
i> venir de mauvaises lois implique le pouvoir de 
n prévenir lès bonnes. Cette objection ne saurait 
Il satisfaire ceux qui ont été à même d’examiner 
» tous les maux qui découlent pour nous de l’in- 
» constance et de la mutabilité de la loi. L’insta- 
» bilité législative est la plus grande tache qu’on 
» puisse signaler dans nos institutions.» Formsthe 
greatest hlemish in the character and geniua of our 
government ( Federalist,, n® 73 }. 

(c La facilité qu’on trouve à changer les lois , 
» dit Madisson, et l’excès qu’on peut faire du pou- 
» voir législatif, me paraissent les maladies les 
» plus dangereuses auxquelles notre gouverne- 
» ment soit exposé »» ( Federalist. , n® 62 ). 

Jefferson lui-même , le plus grand démocrate 
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qui soit encore sorti du sein de la démocratie 
américaine , a signalé les mêmes périls. 

» L’instabilité de nos lois est réellement on incon- 
» vénient très-grave, dit-il. Je pense que nous 
Il aurions dû y pourvoir en décidant qu’il y aurait 
Il toujours un intervalle d’une année entre la 
Il présentation d’une loi et le vote définitif. Elle 
Il serait ensuite discutée et votée, sans qu’on pût 
Il y changer un mot, et si les circonstances sem-r 
Il Liaient exiger une plus prompte résolution , la 
Il proposition ne pourrait être adoptée à la simple 
Il majorité, mais à la majorité des deux tiers de 
Il l’une et l’autre chambre (1) ». 


DES FONCTIONNAIRES PUBLICS SOUS l’eMPIRE DE LA DE- 
MOCRATIE AMÉRICAINE. 

« 

Simplicité des fonctionnaires américains. — Absence de cos- 
tume. — Tous les fonctionnaires sont payés. — Consé- 
quence politique de ce fait. — En Amérique il n’y a pas 
de carrière publique. — Ce qui en résulte. 

Les fonctionnaires publics, aux États-Unis, res- 
tent confondus au milieu de la foule des citoyens ; 
ils n’ont ni palais, ni gardes, ni costumes d’ap- 
parat. Cette 'simplicité des gouvernants ne tient 

(1) Lettre à Madisson , du 20 décembre 1787 , traduction 
de M. Conseil, 
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pas seulement à un tour particulier de l’esprit 
américain , mais aux principes fondamentaux de 
la société. 

Aux yeux de la démocratie , le gourerneinent 
n’est pas un bien , c’est un mal nécessaire. U faut 
accorder aux fonctionnaires un certain pouvoir ; 
car, sans ce pouvoir , à quoi serviraient-ils ? Mais 
les apparences extérieures du pouvoir ne sont 
point indispensables à la marche des affaires, 
elles blessent inutilement la vue du public. 

Les fonctionnaires eux-mêmes sentent parfai- 
tement qu’ils n’ont obtenu le droit de se placer 
au-dessus des autres par leur puissance, que sous 
la condition de descendre au niveau de tous par 
leurs manières. 

Je ne saurais rien imaginer de plus uni dans 
ses façons d’agir , de plus accessible à tous , de 
plus attentif aux demandes, et de plus civil dans 
ses réponses, qu’un homme public aux Etats-Unis. 

J’aime cette allure naturelle du gouvernement 
de la démocratie ; dans cette force intérieure qui 
s’attachera la fonction plus qu’au fonctionnaire , 
à l’homme plus qu’aux signes extérieurs de la 
puissance , j’aperçois quelque chose de viril que 
j’admire. * 

Quant à l’influence que peuvent exercer les 
costumes ,'je crois qu’on s’exagère beaucoup l’im- 
portance qu’ils doivent avoir dans un siècle 
comme le nôtre. Je n’ai point remarqué qu’en 
Amérique le fonctionnaire, dans l’exercice de son 
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pouvoir , fût accueilli avec moins d’égards et de 
respects ; pour en être réduit à son seul mérite. 

D’une autre part, je doute fort qu’un vêtement 
particulier porte les hommes publics à se respec- 
ter eux-mêmes , quand ils ne sont pas naturelle- 
ment disposés à le faire; car je ne saurais croire 
qu’ils aient plus d’égards pour leur habit que 
pour leur personne. 

Quand je vois, parmi nous certains magis- 
trats brusquer les partis ou leur adresser des 
bons mots , lever les épaules aux moyens de la 
défense , et sourire avec complaisance à l’énu- 
mération des charges , je voudrais qu’on essayât 
dejeur ôter leur robe, afin de découvrir si, se 
trouvant vêtus comme les simples citoyens , cela 
ne les rappellerait pas à la dignité naturelle de 
l’espèce humaine. 

Ceci découle plus naturellement encore que ce 
qui précède des principes démocratiques. Une 
démocratie peut environner de pompe ses magis- 
trats et les couvrir de soie et d’or sans attaquer 
directement le principe de son existence. De pa- 
reils privilèges sont passagers ; ils tiennent à la 
place, et non à l’homme. Mais établir des fonc- 
tions gratuites, c’est créer une classe de fonction- 
naires riches et indépendants ; c’est former le 
noyau d’une aristocratie. Si le peuple conserve 
encore le droit du choix , l’exercice de ce droit a 
donc des bornes nécessaires. 

Quand on voit une république démocratique. 
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rendre gratuites les fonctions rétribuées , je crois 
qu’on peut en conclure qu’elle marche vers la 
monarchie. Et quand une monarchie commence 
à rétribuer les fonctions gratuites , c’est la mar- 
que assurée qu’on s’avance vers un état despoti- 
que ou versriHi état républicain. 

La substitution des fonctions salariées aux fonc'^ 
tion gratuites me semble donc à elle toute seule 
constituer une véritable révolution. 

Je regarde comme un des signes les plus visibles 
de l’empire absolu qu’exerce la démocratie en Amé- 
rique l’absence complète des fonctions gratuites. 
Les services rendus au public, quels qu’ils soient, 
s’y payent ; aussi chacun a-t-il , non pas seule- 
ment le droit, mais la possibilité de les rendre. 

Si dans les États démocratiques , tous les ci- 
toyens peuvent obtenir les emplois , tous ne sont 
pas tenté» de les briguer. Ce ne sont pas les con- 
ditiona‘il^a candidature , mais le nombre et la 
capacité des candidats , qui souvent limitent le 

I— 

choix des électeurs. 

*W.-- 

Chez les peuples où le principe de l’élection 
s’étend à tout, il n’y a pas , à proprement parler, 
de carrière publique. Les hommes n’arrivent en 
quelque sorte aux fonctions que par hasard, et 
ils n’ont aucune assurance de s’y maintenir. Cela 
est vrai surtout lorsque les élections sont annuel- 
les. Il en résulte que dans les temps de calme , 
les fonctions publiques offrent peu d’appât à 
l’ambition. Aux États-Unis , ce sont les gens mo- 
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dérés dans leurs désirs , qui s’engagent au milieu 
des détours de la politique. Les grands talents et 
les grandes passions s’écartent en général du pou. 
voir , afin de poursuivre la richesse ; et il arrive 
souvent qu’on ne se charge de diriger la fortune 
de l'Etat que quand on se sent peu capable de 
conduire ses propres affaires. 

C’est à ces causes , autant qu’au mauvais choix 
de la démocratie, qu’il faut attribuer le grand 
nombre d’hommes vulgaires qui occupent les fonc- 
tions publiques. Aux États-Unis , je ne sais si le 
peuple choisirait les hommes supérieurs qui bri- 
gueraient ses suffrages; mais il est certain que 
qeux-ci ne les briguent pas. 


■ DE l’arbitraire DES MAGISTRATS (1) SOUS l’eMPIRE 
DE LA DÉMOCRATIE AMERICAINE. 

Pourquoi Parbitraire des magistrats est plus grand sous les 
monarchies absolues et dans les républiques démocrati- 
ques que dans les monarchies tempérées. — Arbitraire 
des magistrats dans la Nouvelle- Angleterre. 

Il y a deux espèces de gouvernements, sous les- 
quels il se mêle beaucoup d’arbitraire à l’action 
des magistrats ; il en est ainsi sous le gouverne- 

(1) J'entends ici le mot magistrats dans son acception la 
plus étendue : je l'applique à tous ceux qui sont chargés de 
faire exécuter les lois. 


by Google 


14. 



— 158 - 

ment absolu d’un seul et sous le gouvernement 
de la démocratie. 

Ce même effet provient de causes presque ana- 
logues. 

Dans les États despotiques, le sort de personne 
n’est assuré , pas plus celui des fonctionnaires pu- 
blics que celui des simples particuliers. Le souve- 
rain , tenant toujours dans sa main la vie, la for- 
tune, et quelquefois l’honneur des hommes qu’il 
emploie , pense n’avoir rien à craindre d’eux , et 
il leur laisse une grande liberté d’action , parce 
qu’il se croit assuré qu’ils n’en abuseront jamais 
contre lui. 

Dans les États despotiques , le souverain est si 
amoureux de son pouvoir , qu’il craint la gêne de 
ses propres règles ; et il aime à voir ses agents 
aller à peu près au hasard , afin d’être sûr de ne 
jamais rencontrer en eux une tendance contraire 
à ses désirs. 

Dans les démocraties , la majorité pouvant cha- 
que année enlever le pouvoir des mains auxquel- 
les elle l’a confié , ne craint point non plus qu'on 
en abuse contre elle. 

Maîtresse de faire connaître à chaque instant 
ses volontés aux gouvernants , elle aime mieux 
les abandonner à leurs propres efforts, que de les 
enchaîner à une règle invariable , qui , en les 
bornant, la bornerait en quelque sorte elle-même. 

On découvre même, en y regardant de près, 
que , sous l’empire de la démocratie, l’arbitraire 
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du magistrat doit être plus grand encore que 
dans les États despotiques. 

Dans ces Etats , le souverain peut punir en un 
moment toutes les fautes qu’il aperçoit ; mais il 
ne saurait se flatter d’apercevoir toutes les fautes 
qu’il devrait punir. Dans les démocraties , au con- 
traire , le souverain , en même temps qu’il est 
tout-puissant, est partout à la fois. Aussi voit-on 
que les fonctionnaires américains sont bien plus 
libres dans le cercle d’action que la loi leur trace, 
qu’aucun fonctionnaire d’Europe. Souvent on se 
borne à leur montrer le but vers lequel ils doi- 
vent tendre , les laissant maîtres de choisir les 
moyens. 

Dans la Nouvelle-Angleterre , par exemple, on 
s’en rapporte aux select-men de chaque commune 
du soin de former la liste de jury ; la seule règle 
qu’on leur trace est celle-ci : ils doivent choisir 
les jurés parmi les citoyens qui jouissent des 
droits électoraux et qui ont une bonne réputa- 
tion (1). 

En France , nous croirions la vie et la liberté 
des hommes en péril, si nous confiions à un fonc- 
tionnaire , quel qu’il soit , l’exercice d’un droit 
aussi redoutable. 

Dans la Nouvelle-Angleterre , ces mêmes ma- 


(1) A'oycs loi du 37 février 1815. Collection générale des 
luis du Massacbusclls , vol. 2, p. 521. Ou doit dire qu'cn- 
suitc les jurés sont tirés au sort sur les listes. 
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gistrats peuvent faire afficher dans les cabarets 
le nom des ivrognes et empêcher sous peine d’a- 
mende les habitantsde lenr fournir du vin (1). 

Un pareil pouvoir censorial révolterait le peuple 
dans la monarchie la plus absolue, ici, pourtant, 
on s’y soumet sans peine. 

Nulle part, la loi n’a laissé une plus grande part 
à l’arbitraire que dans les républiques démocra- 
tiques , parce que l’arbitraire n’y parait point à 
craindre. On peut même dire que le magistrat y 
devient plus libre , à mesure que le droit élec- 
toral descend plus bas et que le temps de la ma- 
gistrature est plus limité. 

De là vient qu’il est difficile de faire passer une 
république démocratique à l’état de monarchie. 
Le magistrat , en cessant d’être électif , y garde 
d’ordinaire les droits et y conserve les usages du 
nagistrat élu. On arrive alors au despotisme. 

Ce n’est que dans les monarchies tempérées que 

(1) Loi du 28 février 1787. Voyez Collection générale des 
lois du Massachusetts, vol. 1 , p. 303. 

Voici le texte : 

« Les select-men de chaque commune feront afficher dans 
« les boutiques des caharetiers , aubergistes et détaillants, 
» une liste des personnes réputées ivrognes , joueurs , et 
n qui ont l’habitude de perdre leur temps et leur fortune 
» dans ces maisons : et le maître desdites maisons , qui , 
» après cet avertissement, aura souffert que lesdites person- 
g nés boivent et jouent dans sa demeure , ou leur 
» aura vendu des liqueurs spiritueuses , sera condamné à 
» l’amende. » 
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la loi , en même temps qu’elle trace un cercle 
d’action autour des fonctionnaires publics , prend 
encore le soin de les y guider à chaque pas. La 
cause de ce fait est facile à dire. 

Dans les monarchies tempérées , le pouvoir se 
trouve divisé entre le peuple et le prince. L’un 
et l’autre ont intérêt à ce que la position du ma- 
gistrat soit stable. 

Le prince ne veut pas remettre le sort des fonc- 
tionnaires dans les mains du peuple , de peur 
que ceux-ci ne trahissent son autorité; de son 
côté , le peuple craint que les magistrats , placés 
dans la dépendance absolue du prince , ne ser- 
vent à opprimer la liberté ; on ne les fait donc 
dépendre en quelque sorte de personne. 

La même cause qui porte le prince et le peuple 
à rendre le fonctionnaire indépendant , les porte 
à chercher des garanties contre les abus de son 
indépendance, afin qu’il ne la tourne pas contre 
l’autorité de l’un ou la liberté de l’autre. Tous 
deux s’accordent donc sur la nécessité de tracer 
d’avance au fonctionnaire public une ligne de 
conduite , et trouvent leur intérêt à lui imposer 
des règles dont il lui soit impossible de s’écarter. 
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INSTABILITÉ ADMINISTRATIVE AUX KTATS-DMS. 

En Amérique , les actes de la société laissent souvent moins 
de traces que les actions d’une famille. — Journaux, seuls 
inoiiuments historiques. — Comment l’extrême instabi- 
lilé administrative nuit a l’art de gouverner. 

Les hommes ne faisant que passer un instant au 
pouvoir, 'pour aller ensuite se perdre dans une 
foule qui, elle-même, change chaque jour de 
face , il en résulte que les actes de la société , en 
Amérique, laissent souvent moins de traces que 
les actions d’une simple famille. L’administration 
publique y est en quelque sorte orale et tradi- 
tionnelle. On n’y écrit point, ou ce qui est écrit 
s’envole au moindre vent comme les feuilles de la 
Sibylle , et disparait sans retour. 

Les seuls monuments historiques des États-Unis 
sont les journaux. Si un numéro vient à manquer, 
la chaîne des temps est comme brisée ; le présent 
et le passé ne se joignent plus. Je ne doute point 
que , dans cinquante ans , il ne soit plus difficile 
de réunir des documents authentiques sur les dé- 
tails de l’existence sociale des Américains de nos 
jours , que sur l’administration des Français au 
moyen-âge ; et si une invasion de Barbares venait 
à surprendre les États-Unis, il faudrait, pour 
savoir quelque chose du peuple qui les habite , 
recourir à l’histoire des autres nations. 
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L’instabilité administrative a commencé par 
pénétrer dans les habitudes; je pourrais presque 
dire qu’aujourd’hui chacun a fini par en contrac- 
ter le goût. Nul ne s’inquiète de ce qu’on a fait 
avant lui. On a’adopte point de méthode ; on ne 
compose point de collection, on ne réunit pas de 
documents , lors même qu’il serait aisé de le faire. 
Quand par hasard on les possède , un n’f tient 
guère. J’ai dans mes papiers des pièces originales 
qui m’ont été données dans des administrations 
publiques pour répondre à quelques-unes de mes 
questions. En Amérique , la société semble vivre 
au jour le jour, comme une armée en campagne. 
Cependant, l’art d’administrer est à coup sûr une 
science ; et toutes les sciences, pour fair des pro- 
grès , ont besoin de lier ensemble les décou- 
vertes des diflérentes générations , à mesure 
qu'elles se succèdent. Un homme , dans le court 
espace de la vie , remarque un fait ; un autre 
conçoit une idée ; celui-ci invente un moyen ; 
celui-là trouve une formule ; l’humanité recueille 
en passant des fruits divers de l’expérience indivi- 
duelle , et forme les sciences. 11 est très-difficile 
que les administrateurs américains apprennent 
rien les uns des autres. Ainsi , ils apportent à la 
conduite de la société les lumières qu’ils trouvent 
répandues dans son sein , et non des connaissan- 
ces qui leur soient propres. La démocratie, pous- 
sée dans ses dernières limites , nuit donc an pro- 
grès de l’art de gouverner. Sous ce rapport, elle 
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convient mieux à un peuple dont l’éducation ad- 
ministrative est déjà faite, qu’à un peuple novice 
dans l’expérience des affaires. 

Ceci , du reste , ne se rapporte point unique- 
ment à la science administrative. Le gouverne- 
ment démocratique , qui se fonde sur une idée si 
simple et si naturelle , suppose toujours cepen- 
dant l’existence d’une société très-civilisée et 
très-savante (1). D’abord , on le croirait contem- 
porain des premiers âges du monde ; en y regar- 
dant de près , on découvre aisément qu’il n’a dû 
venir que le dernier. 


CES CHARGES PUBLIQUES SOCS l’eMPIRE DE LA DEMO- 
CRATIE AMÉRICAINE. 


Dans toutes les sociétés , les citoyens se divisent en un cer- 
tain nombre de classes. — Instinct qu'apporte chacune de 
ces classes dans la direction des fînances de l'État. — Pour- 
quoi les dépenses publiques doivent tendre à croître 
quand le peuple gouverne. — Ce qui rend les profusions 
de la démocratie moins à craindre en Amérique. — Em- 
ploi des deniers publics sous la démocratie. 


Le gouvernement de la démocratie est-il éco- 
nomique ? Il faut d’abord savoir à quoi nous en- 
tendons le comparer. 

(1) Il est inutile de dire que je parle ici du gouvernement 
démocratique appliqué à un peuple et non à une petite 
tribu. 
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La question serait facile à résoudre si l’on vou- 
lait établir un parallèle entre une république 
démocratique et une monarchie absolue. On trou- 
verait que les dépenses publiques dans la première 
sont plus considérables que la seconde. Mais il en 
est ainsi pour tons les États libres , comparés à 
ceux qui ne le sont pas. Il est certain que le des- 
potisme ruine les hommèl en les empêchant de 
produire , plus qu’en leur enlevant les fruits de la 
production ; il tarit la source des richesses, et res- 
pecte souvent la richesse acquise. La liberté , au 
contraire, enfante raille fois plus de biens qu’elle 
n’en détruit , et chez les nations qui la connais- 
sent, les ressources du peuple croissent toujours 
plus vite que les impôts. 

Ce qui m’importe en ce moment est de compa- 
rer entre eux les peuples libres , et parmi ces der- 
niers, de constater quelle influence exerce la dé- 
mocratie sur les finances de l’État. 

Les sociétés , ainsi que les corps organisés, sui- 
vent dans leur formation certaines règles fixes 
dont elles ne sauraient s’écarter. Elles sont com- 
posées de certains éléments qu’on retrouve par- 
tout et dans tous les temps. 

Il sera toujours facile de diviser idéalement 
chaque peuple en trois classes. 

La première classe se composera des riches. La 
seconde comprendra ceux qui , sans être riches , 
vivent au milieu de l’aisance de toutes choses. 
Dans la troisième seront renfermés ceux qui n’ont 
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que peu ou point de propriété , et qui vivent par- 
ticulièrement du travail que leur fournissent les 
deux premières. 

Les individus renfermés dans ces différentes 
catégories peuvent être plus ou moins nombreux 
suivant l’état social ; mais vous ne sauriez faire 
que ces catégories n’existent pas. 

Il est évident que chacune de ces classes appor- 
tera dans le maniement desdnances de l’État cer- 
tains instincts qui lui seront propres. 

Supposez que la première seule fasse les lois : 
il est probable qu’elle se préoccupera assez peu 
d’économiser les deniers publics , parce qu’un im- 
pôt, qui vient à' frapper une fortune considéra- 
ble , n’enlève que du superflu et produit un effet 
peu sensible. 

Admettez , an contraire , que ce soient les clau- 
ses moyennes qui seules fassent la loi. On peut 
compter qu’elles ne prodigueront pas les impôts , 
parce qu’il n’y a rien de si désastreux qu’une grosse 
taxe venant à frapper une petite fortune. 

Le gouvernement des classes moyennes me 
semble devoir être parmi les gouvernements li- 
bres , je ne dirai pas le plus éclairé , ni surtout 
le plus généreux , mais le plus économique. 

Je suppose maintenant que la dernière classe 
soit exclusivement chargée de faire la loi; je vois 
bien des chances pour que les charges publiques 
augmentent au lieu de décroître , et ceci pour 
deux raisons : 
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La plas grande partie de ceux qui votent alors 
la loi n’ayant aucune propriété imposable , tout 
l’argent qu’on dépense dans l’intérêt de la société 
semble ne pouvoir que leur profiler , sans jamais 
leur nuire; et ceux qui ont quelque peu de proprié- 
té trouvent aisément les moyens d’asseoir l’impôt 
de manière qu’il ne frappe q'ue sur les riches et ne 
profite qu’aux pauvres; chose que les riches ne 
sauraient faire de leur côté, lorsqu’ils. sont maî- 
tres du gouvernement. 

Les pays où les pauvres (1) seraient exclusive- 
ment chargés de faire la loi ne pourraient donc 
espérer une grande économie dans les dépenses 
publiques : ces dépenses seronttoujoiirs considéra- 
bles, soit parce que les impôts ne peuventatteindre 
ceux qui les votent , soit parce qu’ils sont assis de 
manière à ne pas les atteindre. En d’autres ter- 
mes , le gouvernement de la démocratie est le seul 
, où celui qui vote l’impôt puisse échapper à l’obli- 
gation de le payer. 

En vain objectera- t-on que l’intérêt bien en- 
tendu du peuple est de ménager la fortune des 
riches, parce qu’il ne tarderait pas à se ressentir 

(1) On comprend bien que le mot pauvre a ici , comme 
dans le reste du chapitre , un sens relatif, et non une si- 
gnification absolue. Les pauvres d'Amérique , comparés à 
ceux d’Europe , pourraient souvent paraître des riches : on 
a pourtant raison de les nommer des pauvres , quand on 
les oppose à ceux de leurs coneitoyens qui sont plus riches 
qu’eux. 
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de la gêne qu’il ferait naître. Mais l’intérêt des 
rois n’est-il pas aussi de rendre leurs sujets heu- 
reux ; et celui des nobles de savoir ouvrir à pro- 
pos leurs rangs ? Si l’intérêt éloigné pouvait pré-’' 
valoir sur les passions et les besoins du moment^ 
il n’y aurait jamais eu de souverains tyranniques 
ni d’aristocratie exclusive. - : 

L’on m’arrête encore en disant : Qui a jamais 
imaginé de charger les pauvres de faire seuls la 
loi? Qui? Ceux qui ont établi le vote universel. 
Est-ce la majorité ou la minorité qui fait la loi ? 
La majorité sans doute ; et si je prouve que les 
pauvres composent toujours la majorité , n’aurais- 
je pas raison d’ajouter que dans les pays où ils 
sont appelés a voter, les pauvres font seuls la loi ? 

Or, il e^t certain que jusqu’ici , chez toutes les 
nations du monde , le plus grand nombre a tou- 
jours été composé de ceux qui n’avaient point de 
propriété , ou de ceux dont la propriété était trop 
restreinte pour qu’ils pussent vivre dans l’aisance 
sans travailler. Le vote universel donne donc réel- 
lement le gouvernement de la société aux pau- 
vres. ... 

L’influence fâcheuse que peut quelquefois exer- 
cer le pouvoir populaire sur les finances de l’État 
se fit bien voir dans certaines républiques démo- 
cratiques de l’antiquité , où le trésor public s’épui- 
sait à secourir les citoyens indigents, ou à donner 
des jeux et des spectacles au peuple. 

Il est vrai de dire que le système représentatif 
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était à peu près inconnu à l’antiquité. De nos 
jours , les passions populaires se produisent plus 
difficilement dans les affaires publiques; on peut 
compter cependant qu’à la longue , le mandataire 
finira toujours par se conformer à l’esprit de ses 
commettants et par faire prévaloir leurs penchants 
aussi bien que leurs intérêts. 

Les profusions de la démocratie sont du reste 
moins à eraindre à proportion que le peuple de- 
vient propriétaire, parce qu’ alors , d’une part , le 
peuple a moins besoin de l’argent des riches, et que, 
de l’autre, il rencontre plus de difficultés à ne pas 
sefrapperlui-mêmeen établissant l’impôt. Sous ce 
rapport le vote universel serait moins dangereux 
en France qu’en Angleterre , où presque toute la 
propriété imposableestréunie enquelquesraains. 
L’Amérique , où la grande majorité des citoyens 
possède, se trouve dans une situation plus favo- 
rable que. la France. 

Il est d’autres causes encore qui peuvent élever 
la somme des dépenses publiques dans les démo- 
craties. 

Lorsque l’aristocratie gouverne, les hommes 
qui conduisent les affaires de l’Etat échappent par 
leur position même à tous les besoins; contents de 
leur sort , ils demandent surtout à la société de 
la puissance et de la gloire; et placés au-dessus de 
la foule obscure des citoyens , ils n’aperçoivent 
pas toujours clairement comment le bien-être 
général doit concourir à leur propre grandeur. 

15 . 
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Ce n’e»t pag qu’ils voient sans pitié les souffrances 
du pauvre ; mais ils ne sauraient.ressentir ses mi- 
sères comme s’ils les partageaient eux-méiiies ; 
pourvu que le peuple semble s’accommoder de sa 
fortune, ils se tiennent donc pour satisfaits et 
n’altendent rien de plus du gouvernement. L’aris- 
tocratie songe à maintenir plus qu’à perfection- 
ner. 

Quand, au contraire, la puissance publique 
est entre les mains du peuple , le souverain cher- 
che partout le mieux, parce qu’il se sent mal. 
L’esprit d’amélioration s’étend alors à mille objets 
divers : il descend à des détails infinis , et surtout 
il s’applique à dés espèces d’améliorations qu’on 
ne saurait-obtnir qu’en payant ; car il s’agit de 
rendre meilleure la condition du pauvre qui ne 
peut s’aider lui- même. 

Il existe de plus dans les sociétés démocrati- 
ques une agitation sans but précis ; U y règne 
une sorte de fièvre permanente qui se tourne en 
innovations de tout genre, et les innovations sont 
presque toujours coûteuses. 

Dans les monarchies et dans les aristocraties, 
les ambitieux flattent le goût naturel qui porte le 
souverain vers la renommée et vers le pouvoir , 
et le poussent souvent ainsi à de grandes dépen- 
ses. 

Dans les démocraties , où le souverain est né- 
cessiteux , on ne peut guère acquérir sa bienveil- 
lance qu’en accroissant son bien-être; ce qui ne 
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peut presque jamais se faire qu’avec de l’argent. 

De plus, quand le peuple commence lui-même 
à réfléchir sur sa position , il loi naît une foule de 
besoins qu’il n’avait pas ressentis d’abord et qu’on 
ne peut satisfaire qu’en recourant aux ressources 
de l’État. De là vient qu’en général les charges 
publiques semblent s’acrottre avec la civilisation, 
et qu’on voit les impôts s’élever à mesure que les 
lumières s’étendent. 

Il est enfin une dernière cause qui rend sou- 
vent le gouvernement démocratique plus cher 
qu’un autre. Quelquefois la démocratie veut met- 
tre de l’économie dans ses dépenses, mais elle ne 
peut y parvenir, parce qu’elle n’a pas l’art d’être 
économe. 

Comme elle ehange fréquemment de vue et 
plus fréquemment encore d’agents , il arrive que 
ses entreprises sont mal conduites ou restent in- 
achevées : dans le premier cas, l’État fait des dé- 
penses disproportionnées à la grandeur du but 
qu’il veut atteindre; dans le second, il fait des dé- 
penses improductives. 
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DES INSTINCTS DR LA DEMOCRATIE AMERICAINE DANS 
* LA FIXATION DU TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES. 


Dans les démocraties , ceux qui instituent les grands trai- 
tements n’ont pas de chance d’en proGter. — Tendance 
de la démocratie américaine a élever le traitement des 
fonctionnaires secondaires et à baisser celui des princi- 
paux. — Pourquoi il en est ainsi. — Tableau comparatif 
du traitement des fonctionnaires publics aux États-Unis 
et en France. 


11 y a une grande raison qui porte , en géné- 
ral, les démocraties à économiser sur les traite- 
ments des fonctionnaires publics. 

Dans les démocraties , ceux qui instituent les 
traitements étant en très-grand nombre ont très- 
peu de chances d’arriver jamais à les toucher. 

Dans les aristocraties , au contraire , ceux qui 
instituent les grands traitements ont presque tou- 
jours le vague espoir d’en profiter. Ce sont des 
capitaux qu’ils se créent pour eux-mêmes, ou tout 
au moins des ressources qu’ils préparent à leurs 
enfants. 

Il faut avouer pourtant que la démocratie ne 
se montre très -parcimonieuse qu’envers ses 
principaux agents. 

En Amérique, les fonctionnaires d’un ordre se- 
condaire sontplus payés qu’ailleurs;maisles hauts 
fonctionnaires le sont beaucoup moins. 

Ces effets contraires sont produits par la même 
cause : le peuple , dans les deux cas^ fixe le sa- 
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làire des fonctionnaires publics; il pense à ses 
propres besoins , et cette comparaison l’éclaire. 
Comme il vit lui-même dans une grande aisance, 
il lui semble naturel que ceux dont il se sert la 
partagent (I). Mais quand il en arrive à fixer le 
sort des grands officiers de l'État, sa règle lui 
échappe, et il ne procède plus qu’au hasard. ' 

Le pauvre ne se fait pas une idée distincte des 
besoins que peuvent ressentir les classes sxipé- 
rieures de la société. Ce qui paraîtrait une somme 
modique à un riche lui parait une somme prodi- 
gieuse , à lui qui se contente du nécessaire ; et il 
estime que le gouverneur de l’État, pourvu de 
ses deux mille écus , doit encore se trouver heu- 
reux et exciter l’envie (2). 

Que si vous entreprenez de lui faire entendre 
que le représentant d’une grande nation doit pa> 
raitre avec une certaine splendeur aux yeux des 
étrangers , il vous comprendra tout d’abord ; mais 

(1) L'ai^once dans laquelle vivent les fonctionnaires secon- 

daires aux États-Unis tient encore à uneautre cause : celle- 
ci est étrangère aux instincts généraux de la démocratie : 
toute espèce de carrière privée est fort productive ; l'État 
ne trouverait pas de fonctionnaires secondaires , s'il ne 
consentait à les bien payer. Il est donc dans la position 
d’une entreprise commerciale , obligé , quels que soient 
ses goûts économiques , de soutenir une concurrence oné- 
reuse. . 

(2) L'État de l'Ohio , qui compte un million d'habitants , 
ne donne au gouverneur que 1,200 dollars d( salaire ou 
6,504 francs. 
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lorsque, venant à penser à sa simple demeure et 
aux modestes fruits de son pénible labeur, il son- 
gera à tout ce qu’il pourrait exécuter lui-méirie 
avec ce même salaire que vous jugez insuffisant , 
il se trouvera surpris et comme effrayé à la vue 
de tant de richesses. 

Ajoutez à cela que le fonctionnaire secondaire 
est presque au niveau du peuple, tandis que l’au- 
tre le domine. Le premier peut donc encore exci- 
ter son intérêt ; mais l’autre commence à faire 
naître son envie. 

Ceci se voit bien clairement aux Etats-Unis , où 
les salaires semblent en quelque sorte décroître à 
mesure que le pouvoir des fonctionnaires est plus 
grand (1). 


j 


(1) Pour rendre cette vérité sensible aui yeux , il suffit 
d'examiner les traitements de quelques-uns des agents du 
gouvernement fédéral. J'ai cru devoir placer en regard le 
salaire attaché en France aux fonctions analogues , afin que 
la comparaison achève d'éciairer le leeteur. 

* ÉTATS-UNIS. 

MiNiSTÈHB DBS FINANCE (treasury département) : 


L'huissier (messenger) 3,734 

Le commis le moins payé ........ 5,420 

Le commis le plus payé 8,672 


Le secrétaire général (chief clerk) . . . ^ . . 10,840 

Le ministre (secretary of State) 32,520 

Le chef du gouvernement (le président) . . 135,000 

r 

FRANCE. 

' • MUnSTÈBB DBS FINANCES, 

üuissier du ministre 1,500 


/s' 
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Sous l’empire de l’aristocraiie, il arrive au con- 
traire que les hauts fonctionnaires reçoivent de 
très-grands émoluments, tandis que les petits ont 
souvent à peine de quoi vivre. 11 est facile de trou- 
ver la raison de ce fait dans des causes analogues 
à celles que nous avons indiquées plus haut. 

Si la démocratie ne conçoit pas les plaisirs du 
riche ou les envie , de son côté , l’aristocratie ne 
comprend point les misères du pauvre , ou plutôt 
elle les ignore. Le pauvre n’est point , à propre- 
ment parler , le semblable du riche ; c’est un être 
d’une autre espèce. L’aristocratie s’inquiète donc 
assez peu du sort de ses agents inférieurs. Elle ne 
haussé leurs salaires que quand ils refusent de la 
servir à trop bas prix. 

C’est la tendance parcimonieuse de la démo- 
cratie envers les pricipaux fonctionnaires, qui lui 


Le commis le moins payé 1 ,000 à 1 ,800 

Le commis le plus payé 3,200 à 3,600 

Le secrétaire général 20,000 

Le ministre 80,000 

Le chef du gouvernement (le roi) . . . 12,000,000 


J’ai peut-être eu tort de prendre pour point de comparai- 
son la France. En France , où les instincts démocratiques 
pénètrent tous les jours davantage dans le gouvernement, 
on aperçoit déjà une forte tendance qui porte les Chambres 
à élever les petits traitements et surtout à abaisser les 
grands. Ainsi le ministre des finances , qui , en 1 834 , reçoit 
80,000 fr. , en recevait 1 60,000 sous l’empire ; les direc- 
teurs généraux des finances , qui en reçoivent 20,000 , eu 
recevaient alors 50,000. 
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a fait attribuer de grands penchants économiqaes 
qu’elle n’a pas. 

Il est vrai que la démocratie donne à peine de 
quoi vivre honnêtement à ceux qui la gouvernent. 
Mais elle dépense des sommes énormes pour se- 
courir les besoins, ou faciliter les jouissances du 
peuple (1). Voilà un emploi meilleur du produit 
de l’impôt , non une économie. 

En général , la démocratie donne peu aux gou- 
vernants et beaucoup aux gouvernés. Le contraire 
se voit dans les aristocraties où l’argent de l’État 
profite surtout à la classe qui mène les alffaires. 


DIFFICULTÉS DE DISCERNER LES CAUSES QUI PORTENT LE 

«ouvernement américain a l’Économie. 

Celui qui recherche dans les faits l’influence 
réelle qu’exercent les lois sur le sort de l’huma- 

(1) V oyez , entre autres , dans les budgets américains , 
ce qu’il en coûte pour l’entretien des indigents et pour l’in- 
struction gratuite. 

En f831 , on a dépensé dans l’État de New-York, pour 
le soutien des indigents , la somme de 1,290,000 francs. 

Et la somme consacrée à l’instruction publique est estimée 
s’élever à 5,420,000 francs au moins ( ^illiam's New- 
York annual regieter , 1832, p. 205 et 243). 

L’État de New-York n’avait, en 1830, que 1,900,000 
habitants ; ce qui ne forme pas le double de la population du 
département du Nord. 



nité , est exposé à de grandes méprises ; car il n’y 
a rien de si difficile à apprécier qu’nn fait. 

Un peuple est naturellement léger et enthou- 
siaste ; un autre réfléchi et calculateur. Ceci tient 
à sa constitution physique elle-même , ou à des 
causes éloignées que j’ignore. 

On voit des peuples qui aiment la représenta- 
tion , le bruit et la joie , et qui ne regrettent pas 
un million dépensé enfumée. 

On en voit d’autres qui- ne prisent que les plai- 
sirs solitaires , et qui semblent honteux de paraî- 
tre contens. 

Dans certains pays, on attache un grand prix à 
le beauté des édifices. 

Dans certains autres , on ne met aucune valeur 
aux objets d’art, et l’on méprise ce qui ne rap- 
porte rien. 

Il en est enfin où on aime la renommée , et ‘ 
d'autres où l’on place avant tout l’argent. 

Indépendamment des lois , toutes ces causes 
influent d’une manière très -puissante sur la con- 
duite des finances de l’État. 

S’il n’est jamais arrivé aux Américains de dé- 
penser l’argent du peuple en fêtes publiques , ce 
n’est point seulement parce que, chez eux, le 
peuple vote l’impôt , c’est parce que le peuple 
n’aime pas à se réjouir. 

S’ils repoussent les ornements de leur archi- 
tecture , et ne prisent que les avantages matériels 
et positifs, ce n’est pas seulement parce qu’ils 
•I- 10 
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forment une nation démocratique , c’est aussi 
parce qu’ils sont un peuple commerçant. 

Les habitudes de la vie privée se sont continuées 
dans la vie publique ; et il faut bien distinguer 
chez eux les économies qui dépendant des insti- 
tutions de celles qui découlent des habitudes et 
des mœurs. 


PJSüT-ON COMPARER LES DEPENSES PUBLIQUES DES ETATS- 
UNIS A CELLES DE FRANCE ? ’ ’ 


Deux points à établir pour apprécier l'étendue des charges 
publiques : la richesse nationale et l’impôt. — On ne con- 
naît pas exactement la fortune et les charges de la France. 
— Pourquoi on ne peut espérer de connaître la fortune et 
les charges de TUnion. — Recherches de l’auteur pour 
apprendre le montant des impôts dans la Pensylranie. 

• — Signes généraux auxquels on peut reconnaître l’éten- 

due des charges d’un peuple. — Résultat de cet examen 
pour l’Union. 


On s’est beaucoup occupé , dans ces derniers 
temps, à comparer les dépenses publiques des 
États-Unis aux nôtres. Tous ces travaux ont été 
sans résultats , et peu de mots suffiront, je crois , 
pour prouver qu’ils devaient l’être. 

Afin de pouvoir apprécier l’étendue des char- 
ges publiques chez un peuple,, deux opérations 
sont nécessaires : il faut d’abord apprendre quelle 
est la richesse de ce peuple, et ensuite quelle por- 
tion de cette richesse il consacre aux dépenses de 
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l’Etat. Celui qui rechercherait le montant des taxes, 
sans montrer l’étendue des ressources qui doivent 
y pourvoir , se livrerait à un travail improductif; 
car ce n’est pas la dépense , mais le rapport de la 
dépense au revenu qu’il est intéressant de con- 
naître.^ 

Le même impôt que supporte aisément nn con- 
tribuable, riche, achèvera de réduire un pauvre 
à la misère. 

, La richesse des peuples se compose de plu- 
sieurs éléments , la population est le premier ; 
les fonds immobiliers forment le second; et les 
biens mobiliers constituent le troisième. 

De ces trois éléments , le premier se.découvre 
sans peine. Chez les peuples civilisés, on peut ar- 
river aisément à un dénombrement exact des ci- 
toyens ; mais il n’en est pas de même des deux 
autres. Il est difficile de connaître l’étendue des 
terres cultivables quepossède une nation, et. leur 
valeur naturelle ou acquise. Il est plus difficile 
encore d’estimer tous les biens mobiliers dont un 
peuple dispose. Ceux-là échappent , par leur di- 
versité et par leur nombre , à presque tons les 
efforts de l’analyse. 

Aussi voyons-nous que les nations les plus an- 
ciennement civilisées de l’Europe , celles même 
chez lesquelles l’administration est centralisée , 
n’ont point établi jusqu’à présent d’une manière 
précise l’état de leur fortune. 

En Amérique, on n’a pas même conçu l’idée de 
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le tenter. Et comment pourrait-on se flatter d’y 
réussir dans ce pays nouveau où la société n'a pas 
encore pris une assiette tranquille et définitive ; 
où le gouvernement national ne trouve pas à sa 
disposition, comme le- nôtre , une multitude d’a- 
gents dont il puisse commander et diriger simul- 
tanément les efforts ; où la statistique enfin n’est 
point cultivée , parce qu’il ne s’y rencontre per- 
sonne qui ait la faculté de réunir des documents 
ou le temps de les parcourir? 

Ainsi donc , l’un des éléments constitutifs de 
nos calculs ne saurait être obtenu. Nous ignorons 
la fortune comparative de la France et de l’U- 
nion. La richesse de l’une n’est pas encore con- 
nue, et les moyens d’établir celle de l’autre n’exis- 
tent point. 

Mais je veux bien consentir, pour un moment, 
à écarter ce terme nécessaire de la comparaison; 
je renonce à savoir quel est le rapport de l’impôt 
au revenu , et je me borne à vouloir établir quel 
est l’impôt. 

Le lecteur va reconnaître qu’en rétrécissant le 
cercle de mes recherches , je n’ai pas rendu ma 
tâche plus aisée. 

Je ne doute point que l’administration centrale 
de France , aidée de tous les fonctionnaires dont 
elle dispose , ne parvint à découvrir exactement 
le montant des taxes directes ou indirectes qui 
pèsent sur les citoyens. Mais ces travaux , qu’un 
particulier ne peut entreprendre , le gouverne- 
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ment français lui-méme ne les a point encore . 
achevés, ou du moins il n’a pas fait connaître 
leurs résultats. Nous savons quelles ' sont les 
charges de l'Éat ; le total des dépenses départe- 
mentales nous est connu ; nous ignorons ce qui se 
passe dans les communes : nul ne saurait donc 
dire , quant à présent , à quelle somme s’élèvent 
les dépenses publiques en France. • 

Si je retourne maintenant à l’Amérique , j’a- 
percois les difficultés qui deviennent plus nom- 
breuses et plus insurmontables. L’Union me fait 
connaître , avec exactitude , quel est le montant 
de ses charges ; je pais me procurer les budgets 
particuliers des vingt-quatre Etats dont elle se 
compose ; mais qui m’apprendra ce que dépen- 
sent les citoyens pour l’administration du comté 
et de la commune (1) ? 


4 


, (1) Les Américains , comme on le voit, ont quatre espèces 
de budgets. L'Union a le sien ; les États , les comtés et les 
communes ont également le leur. Pendant mon séjour ru 
Amérique , j'ai fait de grandes recherches pour connaître 
le montant des dépenses publiques dans les communes et 
dans les comtés des principaux États de l'ünioii. J'ai pu fa- 
cilement obtenir le budget des plus grandes communes , 
mais il m'a été impossible de me procurer celui des petites. 
Je ne puis donc me former aucune idée exacte des dépenses 
communales. Pour ce qui concerne les dépenses des comtés, 
je possède quelques documents qui , bien qu'incomplets , 
sont peut-être de nature à mériter la curiosité du lecteur. 
Je dois à l'obligeance de M. Richard , ancien maire de Phi- 
ladelphie , les budgets de treize comtés (Te la Pensylvanie 

10 . 
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L’autorité fédérale ne peut s’étendre jusqu’à 
obliger les gouvernements provinciaux à nous éclai - 
rer sur ce point; et ces gouvernements, voulussent- 
ils eux-mêmes nous prêter simultanément leur con- 
cours , je doute qu’ils fussent en état de nous 
satisfaire. Indépendamment de la difficulté natu- 
relle de l’entreprise , l’organisation politique du 
pays s’opposerait encore au succès de leurs efforts. 
Les magistrats de la commune et du comté ne 
sont point nommés par les administrateurs de l’E- 

pour l’année 1830. Ce sont ceux de Libanon , Centre, 
Franklin , Lafayette , Montgommery , La Luzerne , Dau- 
phin , Buttler , Allégany , Colombia , Northumberland , 
Northampton , Philadelphie. Il s’y trouvait', en 1830, 
495,207 habitants. Si l’on jette les yeux sur une carte de la 
Pensylvanie , on verra que ces treize comtés sont dispersés 
dans toutes les directions et soumis à toutes les causes 
générales qui peuvent influer sur l’état du pays ; de telle 
sorte qu’il serait impossible de dire pourquoi ils ne fourni- 
raient pas une idée exacte de l’état financier des comtés de 
la Pensylvanie. Or , ces mêmes comtés ont dépensé, pendant 
l’année 18-30 , 1,800,221 fr. , ce qui donne 3 fr. G4 c. par 
habitant. J’ai calculé que^chacun de ces mêmes habitants, 
durant l’année 1830 , avait consacré aux besoins de l’Union 
fédérale 12 fr. 70 c. , et 3 fr. 80 c. à ceux de la Pensylvanie, 
d’où il résulte que , dans l’année 1830, ces mêmes citoyens 
ont donné à la société , pour subvenir à toutes les dépenses 
publiques (excepté les dépenses communales) , la somme de 
20 fr. 14 c. Ce résultat est doublement incomplet , comme 
on le voit , puisqu’il ne s’applique qu’à une seule année et à 
une partie des charges publiques : mais il a le mérite d’être 
certain. • 
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tat et ne dépendent point de ceux-ci. Il est donc 
permis de croire que si l’État voulait obtenir les 
TCnseigpiements qui nous sont nécessaires y<il ren- 
contrerait de grands obstacles dans la négligence 
des fonctionnaires inférieurs dont il serait obligé 
de se servir (1). 

« 

(1) Ceux qui ont voulu établir un parallèle entre Ies|dépen- 
ses des Américains et les nôtres ont bien senti .qu’il était 
impossible de comparer le total des dépenses publiques de 
la France au total des dépenses publiques de l'Union ; mais 
ils ont cherché à comparer entre elles des portions détachées 
de ces dépenses. Il est facile de prouver que cette seconde 
manière d'opérer n’est pas moins défectueuse que la pre- 
mière. , * 

A quoi comparerai-je , par exemple , notre budget na- 
tional? Au budget de l’Union? Mais l’Union s’occupe de 
beaucoup moins d’objets que notre gouvernement central, 
et ses charges doivent naturellement être beaucoup moin- 
dres. Opposerai-je nos budgets de département aux bud- 
gets des États particuliers dont l’Union se compose ? Mais en 
général les États particuliers veillent à des intérêts plus im- 
portants et plus nombreux que l’administration de nos dé- 
partements ; leurs dépenses sont donc naturellement plus 
considérables. Quant aux budgets des comtés , on ne ren- 
contre rien dans notre système de finances qui leur res- 
semble. Ferons-nous rentrer les dépenses qui y sont portées 
dans le budget de l’État ou dans celui des communes ? 

Les dépenses communales existent dans les deux pays , 
mais elles ne sont pas toujours analogues. En Amérique , la 
commune se charge de plusieurs soins qu’en France elle 
abandonne au département ou à l’État. Que faut-il enten- 
dre d’ailleurs par dépenses communales en Amérique ? L’or- 
ganisation de la commune diffère suivant les Étals. Pren- 
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II est inutile d’ailleurs de rechercher ce que les 
Américains pourraient faire en pareille matière, 
puisqu’il est certain que , jusqu’à présent , ils 
n’on rient fait. 

Il n’existe donc pas aujourd’hui , en Amérique 
ou en Europe , un seul homme qui pijûsse nous 
apprendre ce que paye annuellement chaque ci- 
toyen de l’Union, pour subvenir aux charges de 
la société (1). 

è 

drons-nous pour règle ce qui se passe dans la Nouvelle-An- 
gleterre ou en Géorgie , dans la Pensylvanie ou dans l'État 
des Illinois ? 

Il est facile d'apercevoir , entre certains budgets des deux 
pays, une sorte d'analogie; mais les éléments qui les compo- 
sent dififérant toujours plus ou moins , l'on ne saurait établir 
entre eux de comparaison sérieuse. 

(1) On parviendrait à connaître la somme précise que 
chaque citoyen français ou américain verse dans le trésor 
public , qu'on n'aurait encore qu'une partie de la vérité. 

Les gouvernements ue demandent pas seulement aux 
contribuables de l'argent , mais encore des efforts person- 
nels qui sont appréciables en argent. L'état lève une armée ; 
indépendamment de la solde que la nation entière se charge 
de fournir , il faut encore que le soldat donne son temps 
qui-a une valeur plus ou moins grande, suivant l'emploi 
qu’il en pourrait faire s’il restait libre. J'en dirai autant du 
service de la milice. L'homme qui fait partie de la milice 
consacre momentanément un temps précieux à la sûreté 
publique , et donne réellement à l’État ce que lui-méme 
manque d’acquérir. J’ai cité ces exemples ; j’aurais pu en 
citer beaucoup d’autres. Le gouvernement de France et 
celui d’Amérique perçoivent des impôts de cette nature ; 
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Concluons qu’il est aussi difficile de comparer 
avec fruit les dépenses sociales des Américains aux 
nôtres, que la richesse de l’Union à celle de la 
France. J’ajoute qu’il serait même dangereux de 
le tenter. Quand la statistique n’est pas fondée sur 
des calculs rigoureusement vrais , elle égare au 
lieu de diriger. L’esprit se laisse prendre aisément 
au faux air d’exactitude qu’elle conserve jusque 
dans ses écarts, et il se repose sans trouble sur des 
erreurs qu’on revêt à ses yeux des formes mathé- 
matiques de la vérité. 


ces impôts pèsent sur les citoyens ; mais qui peut en appré- 
cier avec exactitude le montant dans les deux pays ? 

Ce n'est pas la dernière difficulté qui vous arrête lorsque 
veus voulez comparer les dépenses publiques de l'Union aux 
nôtres. L'État se fait en France certaines obligations qu’il 
ne s'impose pas en Amérique , et réciproquement. Le gou- 
vernement français paye le clergé , le gouvernement amé- 
ricain abandonne ce soin aux fidèles. En Amérique , l’État 
se charge des pauvres ; en France , il les livre à la charité 
du public. Nouÿ faisons à tous nos fonctionnaires un traite- 
ment fixe , les Américains leur permettent de percevoir cer- 
tains droits. En France les prestations en nature n'ont lieu 
que sur un petit nombre de routes ; aux États-Unis , sur 
presque tous les chemins. Nos voies sont ouvertes aux 
voyageurs qui peuvent les parcourir sans rien payer ; on 
rencontre aux États-Unis beaucoup de routes à barrières. 
Toutes ces différenees dans la manière dont le contribuable 
arrive à acquitter lescharges .de la société rendent la compa- 
raison entre ces deux pays très-difficile. Car il y a certaines 
dépenses que les citoyens ne feraient point ou qui seraient 
moindres si l’État ne se chargeait d’agir en leur nom. 
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Abandonnons donc les chiffres , et tâchons de 
trouver nos preuves ailleurs. . 

Un pays présente-t-il l'aspect de la pro^térité 
matérielle? Après avoir payé l’Etat , le pauvre y 
conserve-t-il des ressources , et le riche du super- 
flu? L’un et l’autre y paraissent- ils satisfaits de 
leur sort , et cherchent-ils chaque jour à l’amé- 
liorer encore , de telle sorte que les capitaux ne 
ipanqnant jamais à l’industrie, l’industrie à son 
tour ne manque point aux capitaux ? Tels sont les 
signes auxquels , faute de documents positifs, il est 
possible de recourir, pour connaître si les charges 
publiques qui pèsent sur un peuple sont propor- 
tionnées à sa richesse. 

L’observateur qui s’en tiendrait à ces témoigna- 
ges jugerait sans doute que l’Américain des États- 
Unis donne à l’État une moins forte part de son 
revenu que le Français. ^ ^ . 

Mais comment pourrait-on concevoir qu’il en 
fût, autrement ? ^ • 

Une partie de la dette française.êst le résultat 
de deux invasions. L’Union n’a point à en crain- 
'dre. Notre position nous oblige à tenir habituel- 
lement une nombreuse armée sous les armes.; 

. l’isolement de l’Union lui permet de n’avoir que 
.6,000 soldats. Nous entretenons près de 300 vais- 
' seaux, les Américains n’en ont^ue (1). Com- 

(1) Voyez les budgets détaillés du ministère de la marine 
en France, et, pour l’Amérique, le National Calender 
de 1833 , p. 228. 
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ment l’hubitant de l’Union pourrait-il < payer à 
l’État autant que l’habitant de"'la France? ^ 
Il n’y a donc point de parallèle à établir entre 
les finances de pays si diversement placés. 

C’est en examinant ce qui se passe dans l’Union, 
et non en comparant l’Union à la France, que 
nous pouvons juger si la démocratie américainé 
‘ est véritablement économe. 

■Je jette les yeux sur chacune des diverses répu- 
bliques dont se forme la confédération , et je dé- 
couvre que leur gouvernement manque souvent 
de persévérance dans ses desseins,'^ et | qu’il 
n’exerce point une surveillance continue sur les 
hommes qu’il emploie. J’en tire naturellement cette 
conséquence, qu’il doit souvent dépenser inutile- 
ment l’argent des contribuables , ou en consacrer 
plus qu’il n’est nécessaire à ses entreprises. 

Je vois que, fidèle à son origine populaire j il 
fait de prodigieux efibrts pour satisfaire les besoins 
des classes inférieures de la société , leur ouvrir 
les chemins du pouvoir , et répandre dans leur 
sein le bien-être et les lumières. Il entretient les 
pauvres , distribue chaque année des millions aux 
écoles , paye tous les services , et rétribue avec 
générosité ses moindres agents. Si une pareille ma- 
nière de gouverner me semble utile et raisonna- 
ble , je suis obligé de reconnaître qu’elle est dis- 
pendieuse. 

J’aperçois le pauvre qui dirige les affaires pu- 
bliques et dispose des ressources nationales ; et 
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je ne saurais croire que, profitant des dépenses 
de l’État, il n’entraîne pas souvent l’État dans de 
nouvelles dépenses. 

Je conclus donc , sans avoir recours à des chif- 
fres incomplets, et sans vouloir établir des compa- 
raisons hasardées, que le gouvernement démo- 
cratique des Américains n’est pas , comme on le 
prétend quelquefois , un gouvernement à bon 
marché ; et je ne crains pas de prédire que , si de 
grands embarras venaient un jour assaillir les peu- 
ples des États-Unis, on verrait chea eux les im- 
pôts s’élever aussi haut que dans la plupart des 
aristocraties.ou des monarchies de l’Europe. 


DE LA COBBDPTION ET DES VICES DES GOUVEBNANTS DANS 
' LA DÉHOCBATIE, DES EFFETS QDl EN RESULTENT SUR 
LA MORALITÉ PUBLIQUE. 


Dans les aristocraties , les gouvernants cherchent quelque- 
fois à corrompre. — Souvent , dans les démocraties , ils 
se montrent eux-mêmes corrompus. — Dans les premiè- 
res , leurs vices attaquent directement la moralité du 
peuple. — Ils exercent sur lui, dans les secondes, une 
influence indirecte qui est plus redoutable encore. , 


L’aristocratie et la démocratie se renvoient mu- 
tuellement le reproche de faciliter la corruption : 
il faut distinguer : 

Dans les gouvernements aristocratiques , les 
hommes qui arrivent aux affaires sont'des gens 
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riches qui ne désirent que du pouvoir. Dans les 
démocraties, les hommes d’État sont pauvres et 
ont leur fortune à faire. ' • 

Il s’ensuit que, dans les États aristocratiques, 
les gouvernants sont peu accessibles à la corrup- 
tion et n’ont qu’un goût très-modéré pour l’ar- 
gent; tandis que le contraire se voit chez les peu- 
ples démocratiques. 

Mais , dans les aristocraties , ceux qui veulent 
arrivera la tète des affaires, dispoàlll^de grandes 
richesses , et le nombre de ceux qu^ peuvent les 
y faire parvenir étant souvent circonsilÊHt entre 
certaines limites , le gouvernement en 

quelque sorte à l’enchère. Dans les déatCM^yaties , 
au contraire, ceux qui* briguent le poU^^i^ ne 
sont presque jamais riches , et le nombre d^’wtex 
qui concourent à le donner est très-grand. Peut- 
être dans les démocraties n’y a-t-il pas moins 
d’hommes à vendre ; mais on n’y trouve presque 
point d’acheteurs ; et , d’ailleurs , il faudrait ache- 
ter trop de monde à la fois pour atteindre le but. 

Parmi ÿles hommes qui ont occupé le pouvoir 
en France depuis quarante ans , plusieurs ont été 
accusés d’avoir fait fortune aux ''dépens de l’Etat 0 - 
et de ses alliés; reproche qui a été rarement 
adressé aux hommes publics de l’ancienne mo- 
narchie. Mais en France , il est presque sans 
exemple qu’on achète le vote d’un électeur à prix 
d’argent ; tandis que la chose se fait notoirement 
et publiquement en Angleterre. 


II. 


17 
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Je n’ai jamais ouï dire qu’aux États Unis on em- 
ployât ses richesses à gagner les gouvernés; mais 
souvent j’ai vu mettre en doute la probité des 
fonctionnaires publics. Plus souvent encore , j’ai 

. ■'i'* 

entendu attribuer leurs succès à de basses intri-’- 
gués où à des manœuvres coupables. , 

Si donc les hommes qui "dirigent les aristocra- 
ties cherchent quelquefois à corrompre , les chefs 
des démocraties se montrent eux-mêmes corrom- | 
pus. 5aiis les unes on attaque directement la/ 
moralité du peuple ; dn exerce dans les autresVi ^ 
sur la conscience publii^ùér^une action indirecte 
qu’il faut plus redoutéif éneore. 

Chez les peuples Hemberatiques, ceux qui sont'. 
à la tête de l’État , étant presque toujours en butte 
à des soup^ib fâcheux, donnent en quelque sorte 
l’appui du gouvernement aux crimes dont on les 
accuse. Ils présentent ainsi de dangereux exem- 
ples à la vertu qui lutte encore , et fournissent 
des comparaisons glorieuses au vice qui se cache. 

En vain dirait-on que les passions déshonnêtes 
se renc^trent dans tous les rangs qu’elles 
montent souvent sur le trône par droit de nais- 
sance : qu’ainsi ôn peut rencontrer des hommes 
fort méprisables â la tête des nations aristocrati- 
ques comme au sein des démocraties. 

Cette réponse ne me satisfait point ; il se décou- ‘ 
vre, dans la corruption de ceux qui arrivent par 
hasard au pouvoir, quelque chose de grossier et 
de vulgaire qui la rend contagieuse pour la foule ; 
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il^règne , au contraire, jusçjue dans la dépravation 
des grands seigneurs, un certain raffîneinent^^B- 
ioçrâtiqûe , un air de grandeur, qui souvenjfeont- 
pêchent qu’elle ne se coinraunique.' * 

Le peuple ne pénétrera jamais dans le labyrin- 
the obscur de l’esprit de cour; il découvrira tou- 
jours avec peine la bassesse qui se cache sous l’élé- 
gance des manières, la recherche des goûts et les 
grâces du langage. Mais voler le trésor public , 
ou vendre à prix d’argent les faveurs de l’État , 
le premier misérable comprend cela ^t peut se 
flatter d’en faire autant à son tour. 

Ce qu’il faut craindre , d’ailleurs , ce n’est pas 
tant la vue de l'immoralité des grands que celle 
dé l’immoralité menant à la grandeur. Dans la 
démocratie, les simples citoyens voient un homme 
qui sort de leurs rangs et qui parvient en peu 
d’années à la richesse et à la puissance : ce spec- 
tacle^excite leur surprise et leur envie ; ils recher, 
chent comment celui qui était hier leur égal est 
ui revêtu du droit de les diriger. Attri- 
élévation à ses talents ou à ses vertus 
est incommode ; car c’est avouer qu’eux-mémes 
sont moins vertueux et moins habiles que lui. Ils 
en placent donc la principale cause dans quel- 
ques-uns de ses vices , et souvent ils ont raison de 
le faire. Il s’opère ainsi je ne sais quel odieux mé- 
lange entre les idées de bassesse et de pouvoir, 
d’indignité et de succès, d’utilité et de déshon- 
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DE QUELS EFFORTS LA. DEMOCRATIE EST CAPABLE. • 

L’Union n'a lutté qii’un seule fois pour son existence. — 
Enthousiasme au commencement de la guerre. — Refroi- 
dissement à la fîn. — DilBcuIté d’établir' en Amérique la 
conscription ou l’inscription maritime. — Pourquoi ua 
peuple démocratique est moins capable qu’uii autre de 
grands efforts continus. 

Je préviens le lecteur que je parle ici d’un gou- 
vernement qui suit les volontés réelles du peuple, 
et non d’un gouvernement qui se borne seulement 
à commander au nom du peuple. ^ 

Il n’y a rien de si irrésistible qu’un pouvoir ty- 
rannique qui commande au nom du peuple, parce 
qu’étant revêtu de la puissance morale qui appar- 
tient aux volontés du plus grand nombre , il agit 
en même temps avec la décision, la promptitude 
et la ténacité qu’aurait un seul homme. 

Il est assez difficile de dire de quel degré d’ef- 
fort est capable un gouvernement démocratique, 
en temps de crise nationale. 

On n’a jamais vu, jusqu’à présent, de grande 
république démocratique. Ce serait faire injure 
aux républiques, que d’appeler de ce nom l’oli- 
garchie qui régnait sur la France en 1793. Les 
Etats-Unis seuls présentent ce spectacle nouveau. 

Or, depuis un demi-siècle que l’Union est for- 
mée , son existence n’a été mise en question qu’une 
seule fois , lors de la guerre de l’indépendance. 
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Au commencement de cette longue guerre, il y 
eut des traits extraordinaires d’enthousiasme pour 
le service de la patrie (1). Mais à mesure que la 
lutte se prolongeait , on voyait reparaître l’égoïs- 
me individuel. L’argent n’arrivait plus au trésor 
public ; les hommes ne se présentaient plus à 
l’armée, le peuple voulait encore l’indépendance, 
mais il reculait devant les moyens de l’obtenir, 
«c En vain nous avons multiplié les taxes et es- 
1 ) sayé de nouvelles méthodes de les lever, dit 
1 ) Hamilton dans le Fédéraliste (n® 12) ; l’attente 
» publique a toujours été déçue , et le trésor des 
» Etats est resté vide. Les formes démocratiques 
» de l’administration , qui sont inhérentes à la 
» nature démocratique de notre gouvernement, 
n venant à se combiner avec la rareté du numé- 
» raire que produisait l’état languissant de notre 
H commerce, ont jusqu’à présent rendu inutiles 
1 ) tous les efforts qu’on a pu tenter pour lever des 
» sommes considérables. Les différentes législa- 
» tures ont enfin compris la folie de semblables 
» essais. » 

Depuis cette epoque , les Etats-Unis n’ont pas 
eu une seule guerre sérieuse à soutenir. 

(1) L'un des plus singuliers , à mon avis , fut la résolu- 
tion par laquelle les Américains renoncèrent momentané- 
ment à l'usage du thé. Ceux qui savent que les hommes 
tiennent plus en général à leurs habitudes qu'à leur vie , 
s’étonneront sans doute de ce grand et obscur sacrifice^ ob- 
tenu de tout un peuple. 

17 . . 
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Pour juger quels sacrifices savent s’imposer Ie9 
démocraties , il faut donc attendre le temps où 
la nation américaine sera obligée de mettre dans 
les mains de son gouvernement la moitié du re- 
venu des biens , comme l’Angleterre , ou devra 
jeter à la fois le vingtième de sa population sur 
les champs de bataille, ainsi que l’a fait la France. 

En Amérique, la conscription est inconnue 
on y enrôle les hommes à prix d’argent. Le recru- 
tement forcé est tellement contraire aux idées , et 
si étranger aux habitudes du peuple des Etats- 
Unis, que je doute qu’on osât jamais l’introduire c 
dans les lois. Ce qu’on appelle en France la con- 
scription forme assurément le plus lourd de tous 
nos impôts. Mais, sans la conscription, comment 
pourrions-nous soutenir une grande guerre conti- 
nentale? 

Les Américains n’ont point adopté chez eux la" 
presse des Anglais. Ils n’ont rien qui ressemble à 
notre inscription maritime. La marine de l’État , 
comme la marine marchande , se recrute à l’aide 
d’engagements volontaires. 

Or , il n’est pas facile de concevoir qu’un peu- 
ple puisse soutenir une grande guerre maritime , 
sans recourir à l’un des deux moyens indiqués 
plus haut. Aussi l’Union , quia déjà combattu sur 
mer avec gloire , n’a-t-elle jamais eu cependant 
de flottes nombreuses , et l’armement du petit 
nombre de ses vaisseaux lui a-t-il toujours coûté 
très-cher. 
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J’ai entendu des hommes d’Etat américains 
avouer que l’Union ■ aura peine à 'maintenir son 
rang sur les mers , si elle ne recourt pas à la presse 
ou à l’inscription maritime ; mais la difficulté est 
d’obliger le peuple , qui gouverne , à souffrir la 
presse ou l’inscription maritime. 

Il est incontestable que les peuples libres dé- 
ploient , en général , dans les dangers , une éner- 
gie infiniment plus grande que ceux qui ne le 
sont pas. Mais je suis porté à croire que ceci est 
surtout vrai des peuples libres chez lesquels do- 
mine l’élément aristocratique. La démocratie me 
parait bien plus propre à diriger une société pai- 
sible , ou à faire au besoin un subit et vigoureux 
effort, qu’à braver pendant longtemps les grands 
orages de la vie politique des peuples. La raison 
en est simple : les hommes s’exposent aux dan- 
gers et aux privations par enthousiasme ; mais ils 
n’y restent longtemps exposés que par réflexion. 
Il y a , dans ce qu’on appelle le courage instinctif 
lui-même, plus de calcul qu’on ne pense; et, 
quoique les passions seules fassent faire, en géné- 
ral, les premiers efforts , c’est en vue du résultat 
qu’on les continue. On risque une partie de ce 
qui est cher pour sauver le reste. 

Or, c’est cette perception claire de l’avenir, 
fondée sur les lumières et l’expérience , qui doit 
souvent manquer à la démocratie. Le peuple sent 
bien plus qu’il ne raisonne ; et si les maux actuels 
sont grands, il est à craindre qu’il oublie les 
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maux plus grands qui l’attendent peut-être en 
cas de défaite. 

Il y a encore une autre cause qui doit rendre 
les efforts d’un gouvernement démocratique 
moins durables que les efforts d’une aristocratie. 

Le peuple , non-seulement voit moins claire- 
ment que les hautes classes ce qu’il peut espérer 
ou craindre' de l’avenir , mais encore il souffre 
bien autrement qu’elles des maux du présent. Le 
noble, en exposant sa personne , court autant de 
chances de gloire que de péril. En livrant à l’Etat 
la plus grande partie de son revenu, il se prive 
momentanément de quelques-uns des plaisirs de 
la richesse; mais, pour le pauvre, la mort est 
sans prestige , et l’impôt , qui gêne le riche , atta- 
que souvent chez lui les sources de la vie. 

Cette faiblesse relative des républiques dé- 
mocratiques , en temps de crise , est peut-être le 
plus grand obstacle qui s’oppose à ce qu’une pa- 
reille république se fonde en Europe. Pour que 
la république démocratique subsistât sans peine 
chez un peuple européen , il faudrait qu’elle s’é- 
tablit en même temps chez tous les autres. 

Je crois que le gouvernement de la démocra- 
tie doit , à la longue , augmenter les forces réelles 
de la société; mais 71 ne saurait réunir à la fois, 
sur un point et dans un temps donné , autant de 
forces qu’un gouvernement aristocratique ou 
qu’une monarchie absolue. Si un pays démocrati- 
que restait soumis , pendant un siècle, au gouver- 
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nement républicain , on peut croire qu’au bout 
du siècle il serait plus riche, plus peuplé et plus 
prospère que les États despotiques qui l’avoisinent. 
Mais , pendant ce siècle , il aurait plusieurs fois 
couru le risque d’être conquis par eux. 


DU POUVOIR qu’exerce EN GÉNÉRAL LA DEMOCRATIE 
AMÉRICAINE SUR ELLE-MÊME. 


Que le peuple américain ne se prête qu’à la longue , et quel- 
quefois se refuse , à faire ce qui est utile à son bien-être. 
— Facultés qu’ont les Américains de faire des fautes ré- 
parables. 


Cette difficulté que trouve la démocratie à Tain- 
cre les passions et à faire taire les besoins du mo- 
ment , en vue de l’avenir, se remarque aux États- 
Unis dans les moindres choses. 

Le peuple, entouré de flatteurs, parvient diffi- 
cilement à triompher de lui-même. Chaque fois 
qu'on veut obtenir de lui qu’il s’impose une pri- 
vation ou une gêne , même dans un but que sa 
raison approuve , il commence presque toujours 
par s’y refuser. On vante avec raison l’obéissance 
que les Américains accordent aux lois. 11 faut 
ajouter qu’en Amérique la législation est faite 
par le peuple et pour le peuple. Aux États-Unis , 
la loi se montre donc favorable à ceux qui , par- 
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tout ailleurs, ont le plus 'd’intérêt à la violer. 
Ainsi il est permis de croire qu’une loi gênante , 
dont la majorité ne sentirait pas l’utilité actuelle, 
ne serait pas portée ou ne serait pas obéie. 

Aux État-Unis, il n’existe pas de législation re- 
lative aux banqueroutes frauduleuses. Serait-cc 
qu’il n’y a pas de banqueroutes? Non, c’est an 
contraire parce qu’il y en a beaucoup. La crainte 
d’être poursuivi comme banqueroutier surpasse , 
dans l’esprit de la majorité , la crainte d’être 
ruiné par les banqueroutes; et il se fait, dans la 
conscience publique , une sorte de tolérance cou- 
pable pour le délit que chacun individuellement 
condamne. 

Dans les nouveaux États du Sud-Ouest, les ci- 
toyens se font presque toujours justice à eux- 
mêmes, et les meurtres s’y renouvellent sans 
cesse. Cela vient de ce que les habitudes du peu- 
ple sont trop rudes , et les lumières trop peu ré- 
pandues dans ces déserts, pour qu’on sente l’utilité 
d’y donner force à la loi : on y préfère encore les 
duels aux procès. 

Quelqu’un me disait un jour , à Philadelphie, 
que presque tous les crimes, en Amérique, étaient 
causés par l’abus des liqueurs fortes , dont le bas 
peuple pouvait user à volonté, parce qu’on les 
lui vendait à vil prix. — D’où vient, demandai- 
je , que vous ne mettez pas un droit sur l’eau-de- 
vie? — Nos législateurs y ont bien souvent pensé, 
répliqua-t-il , mais l’entreprise est difficile. • On 
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craint une révolte ; et d’aillêurs, les membres qui 
voteraient une pareille loi seraient bien sûrs de 
n’être pas réélus. Ainsi donc, repris-je, chez vous 
les buveurs sont en majorité, et la tempérance 
est impopulaire. 

Quand on fait remarquer ces choses aux hom- 
mes d’Etat , ils se bornent à vous répondre : Lais- 
sez faire le temps; le sentiment du mal éclairera 
le peuple et lui montrera ses besoins. Cela est 
souvent vrai : si la démocratie a plus de chances 
de se tromper qu’un roi ou un corps de'nobles , 
elle a aussi plus de chances de revenir à la vérité, 
une fois que la lumière lui arrive ; parce qu’il n’y 
a pas , en général , dans son sein , d’intérêts con- 
traires à celui du plus grand nombre, et qui lut- 
tent contre la raison. Mais la démocratie ne peut 
obtenir la vérité que de l’expérience, et beau- 
coup de peuples ne sauraient attendre, sans périr, 
les résultats de leurs erreurs. 

Le grand privilège des Américains n’est donc 
pas seulement d’être plus éclairés que d’autres , 
mais d’avoir la faculté de faire des fautes répara- 
bles. 

Ajoutez que , pour mettre facilement à profit 
l’expérience du passé , il faut que la démocratie 
soit déjà parvenue à un certain degré de civilisa- 
tion et de lumière. 

On voit des peuples dont l’éducation première 
a été si vicieuse, et dont le caractère présente un 
si étrange mélange de passions, d’ignorance et de 
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notions erronées de toutes choses, qu'ils ne sau- 
raient d’eux-mêraes , discerner la cause de leurs 
misères; ils succombent sous des maux qu’ils 
ignorent. 

J’ai parcouru de vastes contrées habitées jadis 
par de puissantes nations indiennes qui , aujour- 
d’hui , n’existent plus. J’ai habité chez des tribus 
déjà mutilées qui, chaque jour, voient décroître 
leur nombre et disparaître l’éclat de leur gloire 
sauvage. J’ai entendu ces Indiens eux-mêmes pré- 
• voir le destin final réservé à leur race. Il n’y a pas 
d’Européen , cependant , qui n’aperçoive ce qu’il 
faudrait faire pour préserver ces peuples infortu- 
nés d’une destruction inévitable. Mais eux ne le 
voient point ; ils sentent les maux qui , chaque 
année , s’accumulent sur leurs tètes; et ils péri- 
ront jusqu’au dernier en rejetant le remède. Il 
faudrait employer la force pour les contraindre à 
vivre. 

On s’étonne en apercevant les nouvelles nations 
de l’Amérique du Sud s’agiter , depuis un quart 
de siècle , au milieu de révolutions sans cesse re- 
renaissantes, et, chaque jour, on s’attend à les 
voir rentrer dans ce qu’on appelle leur état na- 
turel. Mais qui peut affirmer que les révolutions 
ne soient pas , de notre temps, l’état le plus'na- 
turel des Espagnols de l’Amérique du Sud? Dans 
ce pays, la société se débat au fond d’un abînae, 
dont ses propres efforts ne peuvent la faire sortir. 
Le peuple qui habite celte belle moitié d’un hé - 
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misphère semble obstinément attaché à se déchi- 
rer les entrailles ; rien ne saurait Ten détourner. 
L’épuisement le fait un instant tomber dans le re- 
pos ; et le repos le rend bientôt à de^looyelIes fu- 
reurs. Quand je viens à le considérer dans cet état 
alternatif de misères et de crimes , je suis tenté 
de croire que pour lui le despotisme serait un bien- 
fait. 

Mais ces deux mots ne pourront jamais se trou- 
ver unis dans ma* pensée. 


DE LA MANIÈHE DONT LA DÉMOCRATIB AMÉRICAINE CON- 
DUIT LES AFFAIRES EXTÉRIEURES DE l’ÉtAT. 

Direction doDnée à la politique extérieure des États-Unis 
par Washington et Jefferson. — Presque tous les défauts 
naturels de la démocratie se font sentir dans la direction 
des affaires extérieures, et ses qualités y sont peu sen- 
sibles. 


NousaiKtns vu que la constitution fédérale met- 
tait la direction permanente des intérêts exté- 
rieurs de la nation dans les mains du j^résident 
et du sénat (1) ; ce qui place , jusqu’à un certain 

(1) a Le président , dit la constitution , art. 3 , sect. 3 , 
» part. 3, fera les traités de l'avis et avec le consentement 
» du sénat. » Le lecteur ne doit pas perdre de vue que le 
mandat des sénateurs duré six ans , et qu'étant choisis par 
les législateurs de chaque État , ils sont le produit d’une 
élection à deux degrés. 
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point, la politique générale de l’ünion hors de^ 
l’influence directe et journalière du peuple. On 
ne peut donc pas dire , d’une manière absolue ; 
que ce soit là démocratie qui, en Amérique, con- 
duit les aflaires extérieures de l’État. 

Il y a deux hommes qui ont imprimé à la poli- 
tique des Américains une direction qu’on suit en- 
core de nos jours : le premier est Washington , 
et Jefferson est le second. 

Washington disait, dans cette admirable lettre 
adressée à ses concitoyens , et qui forme comme 
le testament politique de ce grand homme : 

« Étendre nos relations commerciales aves les 
» peuples étrangers , et établir aussi peu de liens 
» politiques que possible entre eux et nous , telle 
)i doit être la règle de notre politique. Nous de- 
i> vons remplir avec fidélité les engagements déjà 
i> contractés ; mais il faut nous garder d’en for- 
n mer d’autres. 

•( L’Europe a un certain nombre d’ihtérêts qui 
» lui sont propres et qui n’ohtpas de rapports, ou 
» qm n’ont qu’un rapport très-indirect avec les 
» nôtres^ elle doit donc se trouver fréquemment 
» enga^p dans des querelles qui nous sont 
n naturellement étrangères. Nous attacher par 
» des liens artificiels aux vicissitudes de sa politi- 
» que , ^trer dans les différentes combinaisons 
n de ses amitiés et de ses haines , et prendre part 
1* aux luttes qui en résultent, serait agir impru- 
y> demment. « 
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» Notre isolement et notre éioigneraent d’elle 
» nous invitent à adopter une marche contraire , 

I» et nous permettent de la suivre. Si nous conti- 
» nuons à former une seule nation , régie par un 
» gouvernement fort , le temps n’est pas loin où 
» nous n’aurons rien à craindre de personne. 

» Alors nous pourrons prendre une attitude qui 
» fasse respecter notre neutralité ; Ips nations 
Il belligérantes, sentant l’impossibilité de rien 
1* acquérir sur nous, craindront de nous provo- 
» quer sans motifs, et nous serons en position de 
I) choisir la paix ou la guerre , sans prendre d’au* 

Il très guides de nos actions que notre intérêt et 
» la justice. 

I» Pourquoi abandonnerions-nous les avanta- 
H ges que nous pouvons tirer d’une situation si 
1» favorable ? Pourquoi quitterions-nous un ter- 
» rain qui nous est propre , pour aller nous éta- 
» blir sur un terrain qui nous est étranger?Pour- 
II quoi, enfin , liant notre destinée à celle d’une 
n portion quelconque de- l’Europe , exposerions- 
II nous notre paix et notre prospérité à l’ambi- 
Il tion, aux rivalités, aux intérêts ou aux caprices 
Il des peuples qui l’habitent ? 

Il Notre vraie politique est de ne contracter 
Il d’alliance permanente* avec aucune nation 
Il étrangère ; autant du moins que nous sommes 
Il encore libres de ne pas le faire, car je suis bien 
Il loin de vouloir qu’on manque aux engagements i 
Il existants. L’honnêteté est toujours la meilleure 
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n politique ; o’est une maxime que je tiens pour 
» également applicable aux affaires des nations et 
i> à celles des individus. Je pense donc qu’il faut 
M exécuter , dans toute leur étendue, les engage- 
>• ments que nous avons déjà contractés ; mais je 
Il crois inutile et imprudent d’en contracter 
» d’autres. Plaçons-nous toujours do manière à 
» faire re^ecter notre position ; et des alliances 
» temporaires suffiront pour nous permettre de 
Il faire face à tous les dangers. )■ 

Précédemment, Washington avait énoncé cette 
belle et juste idée : « La nation qui se livre à des 
» sentiments habituels d’amour ou de haine en- 
» vers une autre devient , en quelque sorte , es- 
n clave. Elle est esclave de sa haine ou de son 
» amour. » 

La conduite politique de Washington fut tou- 
jours dirigée d’après ces maximes. Il parvint à 
maintenir son pays en paix , lorsque tout le reste 
de l’univers était en guerre ; et il établit, comme 
point de doctrine, que l’intérêt bien entendu des 
Américains était de ne jamais prendre parti dans 
les querelles intérieures de l’Europe. 

Jefferson alla plus loin encore , et il introdui- 
sit dans la politique de l’Union cette autre 
maxime : << Que les Américains ne devaient 
>» jamais demander de privilèges aux nations 
» étrangères , afin de n’être pas obligés eux-mé- 
>1 mes d’en accorder. » 

Ces deux principes , que leur évidente justesse 
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mirent facilement à la portée de la foule , ont ex- 
trêmement simplifié la politique extérieure des 
États-Unis. 

L’Union ne se mêlant pas des affaires de l’Eu- 
rope, n’a pour ainsi dire point d’intérêts ex- 
térieurs à débattre ; car elle n’a pas encore de 
voisins puissants en Amérique. Placée, par sa si- 
tuation, autant que par sa volonté, en dehors des 
passions de l’ Ancien-Monde , elle n’a pas plus à 
j’en garantir qu’ à les epouser. Quant à celles du 
Nouveau-Monde, l’avenir les cache encore. 

L’Union est libre d'engagements antérieurs j 
elle profite donc de l’expérience des vieuxpeuples 
de l’Europe, sans être obligée comme eux de tirer 
parti du passé , et de l’accommoder au présent ; 
ainsi qu’eux , elle n’est pas forcée d’accepter un 
immense héritage que lui ont légué ses pères j 
mélange de gloiriNet de misères , d’amitiés et de 
haines nationales. La politique extérieure des 
États-Unis est éminemment expectante ; elle con- 
siste bien plus à s’abstenir qu’à faire. 

Il est donc bien difficile de savoir, quant à pré- 
sent, quelle habileté développera la démocratie 
américaine dans la conduite des affaires extérieu- 
res de l’État. Sur ce point , ses adversaires 
comme ses amis doivent suspendre leur juge- 
ment. 

Quant à moi, je ne ferai pas difficulté de le 
dire : c’est dans la direction des intérêts exté- 
rieurs de la société que les gouvernements démo- 
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cratiques me paraissent décidément inférieurs 
aux autres. L’expérience , des mœurs et l’instruc- 
tion finissent presque toujours par créer che* la* 
démocratie cette sorte de sagesse , pratique de 
tous les jours , et cette science des petits événe^^ 
ments de la vie, qu’on nomme le bon sens. Le 
bon sens suffit au train ordinaire de la société ; et 
chez un peuple dont l’éducation est faite , la li^ 
berté démocratique , appliquée aux affaires inté- 
rienres de l’Etat, produit plus de biens que les er^. 
reurs du gouvernement de la démocratie ne- 
sauraient amener de maux. Mais il n’en est pas 
toujours ainsi dans les rapports de peuple à 
peuple. ■ , 

La politique extérieure n’exige l’usage de pres- 
que aucune des qualités qui sont propres à la- 
démocratie , et commande au contraire le déve-^ 
loppemcnt de presque toutes o^ierlles qui lui man- 
quent. La démocratie favorise l’accroissement des 

F 

ressources intérieures de l’Etat ; elle répand l’ai- 
sance , développe l’esprit public , fortifie le res- 
pect à la loi dans les différentes classes de la so- 
ciété ; toutes choses qui n’ont qu’une influence 
indirecte sur la position d’un peuple vis-à-vis^ 
d’un autre. Mais la démocratie ne saurait que 
difficilement coordonner les détails d’une grande 
entreprise, s’arrêter à un dessein et le suivre en- 
suite obstinément à travers les obstacles. Elle est 
peu capable de combiner des mesures en secret , 
et d'attendre patiemment leur résultat. Ce sont là 


— 207 — 


des qualités qui appartiennent plus particulière- 
ment à un homme ou à une aristocratie. Or, ce 
sont précisément ces qualités qui font qu’à la 
longue un peuple, comme individu, finit par do- 
miner. 

Si , au contraire , vous faites attention aux dé- 
, fauts naturels de l’aristocratie , vous trouverez 
que l’effet qu’il peuvent produire n’est presque 
point sensible dans la direction des affaires exté^ 
rieures de l’État. Le vice capital qu’on reproche à 
l’aristocratie, c’est de ne travailler que pour elle 
seule et non pour la masse. Dans la politique ex- 
térieure , il est très-rare que rmristocratie ait un 
intérêt distinet de celui du peuple. 

La pente qui entraîne la démocratie à obéir ,. 
en politique, à des sentimehts plutôt qu’à des 
raisonnements, et à abandonner un dessein long- 
temps mûri pour la satisfaction d’une passion mo- 
mentanée , se fit bien voir en Amérique , lorsque 
la révolution française éclata. Les plus simples 
lumières de la raison suffisaient alors, comme au- 
jourd’hui , pour faire concevoir aux Américains 
que leur intérêt n’était point de s’engager dans la 
lutte qui allait ensanglanter l’Europe, et dont 
les États-Unis ne pouvaient souffrir aucun dom- 
mage. 

Les sympathies du peuple , en faveur de la 
France, se déclarèrent cependant avec tant de 
violence, qu’il ne fallut rien moins que le ca- 
ractère inflexible de Washington, et l’immense 
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popularité dont il jouissait , pour empêcher qu’on • 
ne déclarât la guerre à l’Angleterre. Et encore 
les efforts que fit l’austère raison de ce grande 
homme, pour lutter contre les passions généreux 
ses, mais irréfléchies de ses concitoyens, failli— 
rent-ils lui enlever la seule récompense qu’il se 
fut jamais réservée, l’amour de son pays. La mst« , 
jorité 6e prononça contre ‘sa politique; mainte» 
nantie peuple entier l’approuve (1). 

Si la constitution et la faveur publique n’enaW 

(1) Voyez le cinquième volume de la vie de Washington^ 
par Marshall. «Dans un gouvernement constitué comme 
» l’est celui des États-Unis, dit-il, page 314, le premier 
» magistrat ne peut , quelle que soit sa fermeté , opposer 
n longtemps une digue au torrent de l’opinion populaire ; 

» et celle qui prévalait*alors semblait mener à la guerre, 
n En effet , dans la session du congrès tenu à cette époque, 

» on s’aperçut très-fréquemment que Washington avait 
» perdu la majorité dans la chambre des représentants. » 

En dehors , la violence du langage dont on se servait contre 
lui était extrême : dans une réunion politique on ne crai- 
gnit pas de le comparer indirectement au traître Arnold 
(page 365). « Ceux qui tenaient au parti de l’opposition , dit 
X encore Marshall (page 355) , prétendirent que les parti- 
» sans de l’administration composaient une faction aiisto- 
n cratique qui était soumise à l’Angleterre , et qui , vou- 
» lant établir la monarchie , était par conséquent ennemie 
» de la France; une faction dont les membres constituaient 
» une sorte de noblesse , qui avait pour titres les actions de 
X de la Banque , et qui craignait tellement toute mesure 
» qui pouvait influer sus les fonds , qu’elle était insensible 
» aux affronts que l’honneur et l’intérêt de la nation com- 
X mandaient également de repousser, x 
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sent pas donné à Washington la direction des af- 
faires extérieures de l'État , il est certain que la 
nation aurait précisément fait alors ce qu’elle con- 
damne aujourd’hui. 

Presque tous les peuples qui ont agi fortement 
sur le monde, ceux qui ont conçu, suivi et exécuté 
de grands desseins , depuis les Romains jusqu’aux 
Anglais , étaient dirigés par une aristocratie ; et 
comment s’ea.étonner? 

Ce qu’il y a de plus fixe au monde dans ses vues, 
c’est une aristocratie. La masse du peuple peut 
être séduite par son ignorance on ses passions; on 
peut surprendre l’esprit d’un roi, et le faire vacil- 
ler dans ses projets; et d’ailleurs, un roi n’est 
point immortel. Mais un corps aristocratique est 
trop nombreux pour être capté , trop peu nom- 
breux pour céder aisément à l’enivrement de pas- 
sions irréfléchies. Un corps aristocratique est un 
homme ferme et éclairé qui ne meurt point. 
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QUELS SONT LES AVANTAGES REELS QUE LA SOCIETE 
AMÉRICAINE RETIRE DU GOUVERNEMENT DE LA DÉMO- 
CRATIE. 


Avant de commencer le présent chapitre , je 
sens le besoin de rappeler au lecteur ce que j’ai 
déjà indiqué plusieurs fois dans le cours de ce 
livre. 

La constitution politique des États-Unis me pa- 
raît l’une des formés que là démocratie peut don- 
ner à son gouvernement; mais je ne considère pas 
les institutions américaines comme les seules ni 
coraihe les meilleures qu’un peuple démocratique 
doive adopter. ^ ^ 

En faisant connaître quels biens les Américains 
retirent du gouvernement de la démocratie , je 
suis donc loin de prétendre ni de penser que de 
pareils avantages ne puissent être obtenus qu’à 
l’aide des mêmes lois. 
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DE LA TENDANCE GÉNÉRALE DES LOIS SOUS l’eMPIRE 
DE LA DÉMOCRATIE AMÉRICAINE , ET DE l’iNSTINCT 

DE CEUX QUI LES APPLIQUENT. 

• 

Les vices de la démocratie se voient tout d’un coup. — 
Ses avantages ne s'aperçoivent qu’à la longue. — La dé- 
mocratie américaine est souvent inhabile , mais la ten- 
dance générale de ses lois est profitable. — Les fonction- 
naires publics, sous' la démocratie américaine, n’ont 
point d’intérêts permanents qui dilTèrent de ceux du plus 
grand nombre. — Ce qui en résulte. 

Les vices et les faiblesses du gouvernement de 
la démocratie se voient sans peine; on les démon- 
tre par des faits patents , tandis que son influence 
salutaire s'exerce d’une manière insensible , et , 
pour ainsi dire , occulte. Ses défauts frappent du 
premier abord; mais ses qualités ne se découvrent 
qu’à la longue. 

Les lois de la démocratie américaine sont sou- 
vent défectueuses ou incomplètes ; il leur arrive 
de violer des droits acquis , ou d’en sanctionner 
de dangereux; fussent-elles bonnes, leur fré- 
quence serait encore un grand mal. Tout ceci 
s’aperçoit au premier coup-d’œil. 

D’où vient donc que les républiques américai- 
nes se maintiennent et prospèrent? 

On doit distinguer soigneusement , dans les 
lois, le but qu’elles poursuivent, de la manière 
dont elles marchent vers ce but ; leur bonté ab- 
solue , de celle qui n’est que relative. 
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Je suppose que l’objet du législateur soit de fa- 
voriser les intérêts du petit nombre aux dépens 
de ceux du grand; ses dispositions sont combinées 
de façon à obtenir le résultat qu’il se propose 
dans moins de temps et avec le moins d’efforts 
possibles. La loi sera bien faite , et son but mau- 
vais ; elle sera dangereuse en proportion de son 
efficacité même. - 

••'r; 

Les lois de la démocratie tendent en général au 
bien du plus grand nombre; car elles émanent 
de la majorité de tous les citoyens , laquelle peut 
se tromper , mais ne saurait avoir un intérêt con- 
traire à elle-même. 

Celles de l’aristocratie tendent , an contraire 
à monopoliser, dans les mains du petit nombre, la 
richesse et le pouvoir , parce que l’aristocratie 
forme toujours de sa nature une minorité, -f ■ 

On peut donc dire , d’une manière générale « 
que l’objet de la démocratie, dans sa législation ÿ 
est plus utile à l’humanité que l’objet de l’aristo- 
cratie dans la sienne. ' "W . 


Mais là finissent ses avantages. .■ê' 
L’aristocratie est infiniment plus habile dans la 
science du législateur , que ne saurait l’être la dé- 
mocratie. Maîtresse d’elle-même , elle n’est point 
sujette à des entraînements passagers; elle a de 
longs desseins qu’elle sait mûrir jusqu’à ce que 
l’occasion favorable se présente. L’aristocratie 
procède savamment ; elle connaît l’art de faire 
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converger en même temps , vers un même point , 
la force collective de toutes ses lois. 

Il n’en est pas ainsi de la démocratie : ses lois 
sont presque toujours défectueuses on intempes> 
tives. 

Les moyens de la démocratie sont donc plus 
imparfaits que ceux de l’aristocratie ; souvent elle 
travaille, sans le vouloir , contre elle-même ; mais 
sont but est plus utile. 

Imaginez une société que la nature on sa con- 
stitution ait organisée de manière à supporter 
l’action passagère de mauvaises lois , et qui puisse 
attendre sans périr le résultat de la tendance gé- 
nérale des lois , et vous concevrez que le gouver- 
nement de la démocratie, malgré ses défauts , soit 
encore de tous le plus propre à faire prospérer 
cette société. 

. C’est précisément là ce qui arrive aux Etats- 
Unis , je répète ici ce que j’ai déjà exprimé ail- 
leurs : le grand privilège des Américains est de 
pouvoir faire de fautes réparables. 

Je dirai quelque chose d’analogue sur les fonc- 
tionnaires publics. 

Il est facile de voir que la démocratie améri- 
caine se trompe souvent dans le choix des hom- 
mes auxquels elle confie le pouvoir ; mais il n’est 
pas aussi aisé de dire pourquoi l’Etat prospère en 
leurs mains. 

Remarquez d’abord que, si dans un Etat démo- 
cratique, les gouvernants sont moins honnêtes ou 

II. 19 
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moins capables, les gouvernés sont plus éclairés 
et plus attentifs. 

Le peuple, dans les démocraties, occupé comme 
il l’est sans cesse de ses affaires , et jaloux de ses 
droits, empêche ses représentants de s’écarter 
d’une certaine ligne générale que son'intérêt lui 
trace. 

Remarquez encore que , si le magistrat démo- 
cratique use plus mal qu’un autre du pouvoir ; il 
le possède eu général moins longtemps. 

Mais il y a une raison plus générale que celle-là , 
et plus satisfaisante. « 

Il importe sans doute au bien des nations que 
les gouvernants aient des vertus ou des talents ; 
mais ce qui, peut-être, leur importe encore da- 
vantage, c’est que les gouvernants n’aient pas 
d’intérêts contraires à la masse des gouvernés. 
Car, dans ces cas, les vertus pourraient devenir 
presque inutiles, et les talents funestes. 

J’ai dit qu’il importait que les gouvernants 
n’aient point d’intérêts contraires ou différents de 
la masse des gouvernés; je n’ai point dit qu’il im- 
portait qu’ils eussent des intérêts semblables à 
ceux de tous les gouvernés; car je ne sache point 
que la chose se soit encore rencontrée. 

On n’a point découvert jusqu’ici de forme po- 
litique qui favorisât également le développement 
et la prospérité de toutes les classes dont la so- 
ciété se composé. Ces classes ont continué à for- 
mer comme autant de nations distinctes dans la 
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inênie nation, et l’expérience a prouvé qu’il était 
presque aussi dangereux de s’en remettre com- 
plètement à aucune d’elles dusort des antres, que 
'de faire d’un peuple l’arbitre des destinées d’un 
autre peuple. Lorsque les riches seuls gouvernent, 
l’intérêt des pauvres est toujours en péril; et 
lorsque les pauvres font la loi , celui des riches 
court de grands hasards. Quel est donc l’avantage 
de la démocratie? L’avantage réel de la démo- 
cratie n’est pas, comme on l’a dit, de favoriser la 
prospérité de tous, mais seulement de servir au 
bien-être du plus grand nombre. 

Ceux qu’ôn charge, aux États-Unis , de diriger 
les affaires du public sont souvent inférieurs en 
capacité et en moralité aux hommes que l’aristo- 
cratie porterait au pouvoir.Mais leur intérêt se con- 
fond et s’identifie aveccelui de la majorité de leurs 
concitoyens. Il peuvent donc commettre de fré- 
quentes infidélités et de graves erreurs ; mais ils 
ne suivront jamais systématiquement une ten- 
dance hostile à cette majorité ; et il ne saurait leur 
arriver d’imprimer au gouvernement une allure 
exclusive et dangereuse. 

La mauvaise administration d'un magistrat, sous 
la démocratie , est d’ailleurs un fait isolé qui n’a 
d’influence que pendant la courte* durée de cette 
administration. La corruption et l’incapacité ne , 
sont pas des intérêts communs, qui puissent lier 
entre eux les hommes d’une manière permanente. 

Un magistrat corrompu, ou incapable, ne corn- 
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binera pas ses efforts avec un autre magistrat, par 
la seule raison que ce dernier est incapable et 
corrompu comme lui, et ces deux hommes ne 
travailleront jamais de concert à faire fleurir la 
corruption et l’incapacité chez leurs arrière-ne- 
veux. L’ambition et les manœuvres de l’un ser- 
viront , au contraire , à démasquer l’autre. Les 
vices du magistrat, dans les démocraties, lui sont 
en général tout personnels. 

Mais les hommes publics, sous le gouvernement 
de l’aristocratie, ont un intérêt de classe qui, s’il 
se confond quelquefois avec celui de la majorité, 
en reste souvent distinct. Cet intérêt 'forme entre 
eux un lien commun et durable ; il les invite à 
unir et à combiner leurs efforts vers un but qui 
n’est pas toujours le bonheur du plus grand nom- 
bre : il ne lie pas seulement les gouvernants les 
uns aux autres , il les unit encore à une portion 
considérable de gouvernés ; car beaucoup de ci- 
toyens, sans être revêtus d’aucun emploi, font 
partie de l’aristocratie. 

Le magistrat aristocratique rencontre doue un 
appui constant dans la société , en même temps 
qu’il en trouve un dans le gouvernement. 

Cet objet commum , qui dans les aristocratie» 
unit les magistrats à l’intérêt d’une partie de leurs 
contemporains, les identifle encore et lés soumet, 
pour ainsi dire, à celui des races futures. Ik tra- 
vaillent pour l’avenir aussi bien que pour le pré- 
sent. Le magistrat aristocratique est donc poussé 
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toat ù la fois vers un même point, par les passions 
des gouvernés, par les siennes propres, et, je 
pourrais presque dire, par les passions de sa pos* 
térité. 

Comment s’étonner, s’il ne résiste point ? Aussi 
voit-on souvent, dans les aristocraties , l’esprit de 
classe entraîner ceux même qu’il ne corrompt pas, 
■et faire qu’à leur insu ils accommodent peu à peu 
la société à leur usage, et la préparent pour leurs 
descendants. 

Je ne sais s’il a jamais existé une aristocratie 
aussi libérale que celle d’Angleterre, et qui ait, 
sans interruption , fourni au gouvernement du 
pays des hommes aussi dignes et aussi éclairés. 

Il est cependant facile de reconnaître que^ dans 
la législation anglaise , le bien du pauvre a fini 
par être entièrement sacrifié à celui du riche , et 
les droits du plus grand nombre aux privilèges de 
quelques-uns. Aussi l’Angleterre , de nos jours , 
réunit-elle dans son sein tout ce que la fortune a 
déplus extrême, et ses dangers, ainsi que ses mi- 
sères, égalent presque sa_ puissance et sa gloire. 

Aux États-Unis, où les fonctionnaires publics 
n’ont point d’intérêts de classe à faire prévaloir, 
la marche générale et continue du gouvernement 
est bienfaisante , quoique les gouvernants soient 
souvent inhabiles , et quelquefois mépris<ab1es. 

'Il y a donc , au fond des institutions démocra- 
tiques, une tendance cachée qui fait souvent con* 
urir les hommes à la prospérité générale, mal- 
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gré leurs vices ou leurs erreurs ; tandis que , dans 
les institutions aristocratiques , il se découvre 
-quelquefois une pente secrète*, qui , en dépit des 
talents et des vertus , les entraîne à contribuer 
aux misères de leurs semblables. C’est ainsi qu’il 
peut arriver que , dans les gouvernements aristo- 
cratiques, les hommes publics fassent le mal san^ 
le vouloir, et que, dans les démocraties, ils pro- 
duisent le bien sans en avoir la pensée. . 


DE l’esprit public AUX ÉTATS-DMS. 

Amour instinctif de la patrie. — Patriotisme réfléchi. — 
Leurs différents caractères. — Que les peuples doivent 
tendre de toutes leurs forces vers le second quand le 
premier disparait. — Efforts qu'ont fait les Américains pour 
y parvenir. — L'intérêt de l'individu intimement lié à 
celui du pays. 

Il existe un amour de la patrie qui a principa- 
lement sa source dans ce sentiment irréfléchi , 
désintéressé et indéfinissable qui lie le cœur de 
l’homme aux lieux où l’homme a pris naissance. 
Cet amour instinctif sc' confond avec le goût des 
coutumes anciennes , avec ^e respect des aïeux et 
la mémoire du passé ; ceux qui l’éprouvent ché- 
rissent leur pays comme on aime la maison pa- 
ternelle. Ils aiment la tranquillité dont ils jouis- 
sent; ils tiennent aux paisibles habitudes qu’ils 
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y ont contractées ; ils s’attachent aux souvenka 
qu’elle leur présente , et trouvent même quelque 
douceur à y vivre dans l’obéissance. Souvent cet 
amour de la patrie est encore exalté par le zèle * 
religieux, et alors on lui voit faire des prodiges. 
Lui-même est une sorte de religion ; il ne rai- 
sonne point , il croit , il sent , il. agit. Des peuples 
se sont rencontrés, qui ont, en quelque façon , 
personnifié la patrie , et qui l’ont entrevue dans 
le prince. Ils ont donc transporté en lui une par- 
tie des sentiments dont le patriotisme se .compose ; 
ils se sont enorgueillis de ses triomphes , et ont 
été fiers de sa puissance. Il fut un temps, sous 
l’ancienne monarchie , où les Français éprou- 
vaient une sorte de joie en se sentant livrés sans 
recours à l’arbitraire du monarque , et disaient 
avec orgueil : « Nous vivons sous le plus puissant 
roi du monde. » 

Comme toutes les passions irréfléchies , cet 
amour du pays pousse à de grands efforts passa- 
gers plutôt qu’à la continuité des efforts. Après 
avoir sauvé l’Etat en temps de crise , il le laisse 
souvent dépérir au sein de la paix. 

Lorsque les peuples sont encore simples dans 
leurs mœurs et fermes dans leur croyance ; quand 
la société repose doucement sur un ordre de cho- 
ses ancien , dont la légitimité n’est point con- 
testée , on voit régner cet amour instinctif de la 
patrie. 

Il en est un autre plus rationnel que celui-là j. 
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moins généreux, moins ardent, peut-être, mai» 
plus fécond et plus durable ; celui-ci naît des lu- 
mières ; il se développe à l’aide des lois , il croit 
* avec l’exercice des droits , et il finit , en quelque 
sorte , par se confondre avec l’intérêt personnel.. 
Un homme comprend l’influence qu’a le bien-, 
être do pays sur le sien propre ; il sait que la loi 
lui permet de contribuer à produire ce bien-être, 
et il s’intéresse à la prospérité de son pays, d’a- 
bord comme à une chose qui lui est utile, et en- 
suite comme à son ouvrage. ^ 

Mais il arrive quelquefois , dans la vie des peu- 
ples, un moment où les coutumes anciennes sont 
changées, les mœurs détruites, les croyances 
ébranlées, le prestige des souvenirs évanoui, et 
où cependant, les lumières sont restées incom-, 
plètes , et les droits politiques mal assurés ou res- 
treints. Les hommes alors n’aperçoivent plus la 
patrie que sous un jour faible et douteux; ils ne 
la placent plus ni dans le sol qui est devenu à 
leurs yeux une terre inanimée ; ni dans les usa- 
gés de leurs aïeux, qu’on leur a appris à regarder, 
comme un joug; ni dans la religion dont ils dou- 
tent; ni dans les lois qu’ils ne font pas, ni dans 
le législateur qu’ils craignent et méprisent. Ils 
ne la voient donc nulle part , pas plus sous ses 
propres traits que sous aucun autre, et ils se re- 
tirent dans un égoïsme étroit et sans lumière. Ces 
hommes échappent aux préjugés sans reconnaî- 
tre V^pire de la raison ; ils n’ont ni le patrio- 
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tisme instinctif de la monarchie, ni le patriotisme 
réfléchi de la république ; mais ils se sont arrêtés 
entre les deux , au milieu de la confusion et des 
misères. 

, Que faire en un pareil état? Reculer, mais les 
peuples ne reviennent pas plus aux sentiments 
de leur jeunesse , que les hommes aux goûts in- 
nocents de leur premier âge; ils peuvent les re- 
grettér, mais non les faire renaître. II faut donc 
marcher en avant , et se hâter d’unir aux yeux 
du peuple l’intérêt individuel à l’intérêt du pays: 
car l’amour désintéressé de la patrie fuit sans 
retour. 

Je suis assurément loin de prétendre que, pour 
arriver à ce résultat, on doive accorder tout à 
coup l’exercice des droits politiques à tous les 
hommes. Mais je dis que le plus puissant moyen, 
et peut-être le seul qui nous reste d’ÿitéresser les 
hommes au sort de leur patrie , c’est de les faire 
participer à son gouvernement. De nos jours , 
l’esprit de cité me semble inséparable de l’exer- 
cice des droits politiques ; et je pense que désor- 
mais on verra augmenter ou diminuer en Europe 
le nombre des citoyens, en proportion de Eexten- 
sion de ces droits. 

D’où vient qu’aux Etats-Unis, où les habitants 
sont arrivés d’hier sur le sol qu’ils occupeiit, où 
ils n’y ont a’pporté ni usages, ni souvenirs; où 
ils s’y rencontrent pour la première fois sans se 
connaître ; où , pour le dire en un mot, l’instinct 
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de la patrie*peut âpeine exister; d’oùvient que cha^ 
cun s’intéresse aux affaires de sa commune j ‘de son 
canton et de l’État tout entier comme aux siennes 
mêraes?‘C’est qûe chacun , dans' sa sphère, prend 
une part active au gouvernement de la société. 

L’homme du peuple , aux États-Unis , a com- 
pris l’influence qu’exerce la prospérité générale 
sur son bonheur, idée si simple et cependant si 
peu connue du peuple. De plus , il s’est accoa- 
tumé à regarder cette prospérité comme son ou- 
vrage. Il voit donc dans la' fortune publique la 
. sienne propre, et il travaille au bien de l’État , 
non-seulement par devoir où par qrgueil , mais 
j’oserai presque dire par cupidité.’ 

On n’a pas besoin d’étudier ^les instihitions et 
l’histoire des Américains pour connaître la vérité 
de ce qui précède , les mœurs vous en avertis- 
sent assez. ^Américain , prenant part à tout' ce 
qui se fait dans son pays , se croit intéressé à dé- 
fendre tout ce qu’on y critique : car ce n’estpas 
seulement son pays qu’on attaque alors, c’est lui- 
méme. Aussi voit-on son orgueil national recou- 
rir à tous les artifices et descendre à toutes les 
puérilités de la vanité individuelle. 

Il n’y a rien de plus gênant dans l’habitude de 
la vie , que ce patriotisme irritable des Améri- 
. cains; L’étranger consentirait bien à louer beau- 
coup dans leur pays; mais il voudrait qu’on lui 
permit de blàmer-quelque chose, et c’est ce qu’on 
lui refuse absolument. 
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L’Amérique est donc un pays de liberté , où , 
pour ne blesser personne , on ne doit parler li- 
brement ni des particuliers , ni de l’État , ni des 
gouvernés , ni des gouvernants , ni des entrepri- 
ses publiques , ni des entreprises privées ; de rien 
enGn de ce qu’on y rencontre , sinon , peut-être^ • 
du climat et du sol ; encore trouve-t-on des Amé- 
ricains prêts à défendre l’un et l’autre , comme 
s’ils avaient concouru à les former. 

De nos jours , il faut savoir prendre son parti 
et oser choisir entre le patriotisme de tous et le 
gouvernement du petit nombre : car on ne peut 
réunir à la fois la force et l’activité sociales que 
donne le premier, avec les garanties de tranquil- 
lité que fournit quelquefois le second. 


DE l’idée des DBOITS AUX ETATS-UNIS. 

11 n’y a pas de grands peuples sans idée des droits. — Quel 
est le moyen de donner au peuple l’idée des droits. — 
Rçspect des droits aux États-Unis. — D’où il uait. 

« 

Après l’idée générale de la vertu , je n’en sais 
pas de plus belle que celle des droits , ou plutôt 
ces deux idées se confondent. L’idée des droits 
n’est autre chose que l’idée de la vertu introduite 
dans le monde politique. 

C’est avec l’idée des droits que les hommt’s ont 
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defini ce qu’étaient la licence et la tyrannie- 
Éclairé par elle , chacun a pu se montrer indé-* 
pendant sans arrogance, et soumis sans bassesse. 
L’homme qui obéit à la violence se plie et s’a- 
baisse ; mais quand il se soumet au droit de com- 
mander, qu’il reconnaît à son semblable, il s’é- 
lève, en quelque sorte , au-dessus de celui même 
qui lui commande. Il n’est pas de grands hommes 
sans vertu ; sans respect des droits , il n’y a pas 
de grand peuple ; on peut presque dire qu’il n’y 
a pas de société : car qu’est-ce qu’une réunion 
d’êtres rationnels et intelligents dont la force est 
le seul lien ? 

Je me demande quel est , de nos jours , le 
moyen d’inculquer aux hommes l’idée des droits, 
et de le faire , pour ainsi dire, «tomber sous leurs 
sens ; et je n’en vois qu’un seul, c’est de leur don- 
ner à tous le paisible exercice de certains droits. 
On voit bien cela chez les enfants, qui sont des 
hommes , à la force et à l’expérience près. Lors- 
que l’enfant commence à se mouvoir au milieu 
des objets extérieurs , l’instinct le porte à mettre 
à son usage tout ce qui se rencontre .sous 
ses mains ; il n’a pas d’idée de la propriété 
des autres, pas même de. celle de l’existence; 
mais, à mesure qu’il est averti du prix des choses 
et qu’il découvre qu’on peut à son tour l’en dé- 
pouiller , il devient plus circonspect et finit par 
respecter dans ses semblables ce qu’il veut qu’on 
respecte en lui. 
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Ce qui arrive à l’enfant pour ses jouets, arrive 
plus tard à l’homroe pour tous les objets qui lui 
appartiennent; pourquoi, en Amérique , pays de 
démocratie par excellence , personne ne fait-il 
entendre contre la propriété en général ces plain- 
tes qui souvent retentissent en Europe ? Est-il 
besoin de le dire? C’est qu’en Amérique il n’y a 
point de prolétaires. Chacun ayant on bien parti- 
culier à défendre reconnaît en principe lé droit 
de propriété. 

Dans le monde politique , il en est de même. 
En Amérique , l’homme du peuple a conçu une 
haute idée des droits politiques , parce qu’il a des 
droits politiques ; il n’attaque pas ceux d’aütrui, 
pour qu’on ne viole pas les siens. Et, tandis qu’en 
Europe ce même homme méconnaît jusqu’à l’auto- 
rité souveraine , l’Américain se soumet sans 
murmurer au pouvoir du moindre de ses magis- 
trats. 

Cette vérité parait jusque dans les plus petits 
détails de l’existence des peuples. En France , il 
y a peu de plaisirs exclusivement réservés aux 
classes supérieures de la société ; le pauvre est 
admis presque partout où le riche pententrer; aussi 
le voit-on se conduire avec décence et respecter 
tout ce qui serfr à des jouissances qu’il partage. 
En Angleterre , où la richesse a le privilège de la 
joie comme le monopole du pouvoir, on se plaint 
que , quand le pauvre parvient à s’introduire fur- 
tivement dans le lieu destiné aux plaisirs du ri- 
M. 90 
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che , il .aime à y causer des dégâts inutiles. Com- 
ment s’en étonner? on a pris soin qu’il n’ait rien 
à perdre.' 

Le gouvernement de la démocratie fait descen- 
dre l’idée des droits politiques jusqu’au moindre 
des citoyens , comme la division des biens met 
l’idée do droit de propriété en général à la portée 
de tous les hommes. C’est là un de ses plus grands 
mérites à mes yeux. 

Je ne dis point que ce soit chose aisée que 
d’apprendre à tous les hommes à se servir des 
droits politiques; je dis seulement que, quand 
cela peut être , les effets qui en résultent sont 
grands. 

Et j’ajoufe que s’il est un siècle où une pareille 
entreprise doive être tentée, ce siècle est le nôtre. 

Ne voyez-vous pas que les religions s’affaiblis- 
sent, et que la notion divine des droits disparait? 
Ne découvrez-vous point que les mœurs s’altè- 
rent, et qu’avec elles s’efface la notion morale des 
droits ? 

N’apercevez-vous pas de toutes parts les croyan- 
ces qui font place aux raisonnements, et les sen- 
tiinents.aux calculs? Si, au milieu de cet ébran- 
lement universel , vous ne parvenez à lier l’idée 
des droits à l’intérêt personnel qui s’offre comme 
le seul point immobile dans le cœur humain , que 
vous restera-t-il donc pour gouverner le monde , 
sinon la peur? 

Lors donc qu’on me dit que les lois sont fai- 
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blés, et les gouvernés turbulents; que les pas- 
sions sont vives et la vertu sans pouvoir , et que , 
dans cette situation , il ne faut point songer à 
augmenter les droits de la démocratie, je réponds 
que c’est à cause de ces choses mêmes que je crois 
qu’il faut y songer; et, en vérité, je pense que 
les gouvernements y sont plus intéressés encore 
que la société , car les gouvernements périssent , 
et la société ne saurait mourir. 

Du reste , je ne veux point abuser de l’exemple 
de l’Amérique. 

En Amérique , le peuple a été revêtu de droits 
politiques à une époque où il lui était difficile 
d’en faire un mauvais usage, parce que les ci- 
toyens étaient en pétit nombre et simples de 
mœurs. En grandissant, les Américains n’ont 
point accru, pour ainsi dire, les pouvoirs de la 
démocratie ; ils ont plutôt étendu ses domaines. 

On ne peut douter que le moment où l’on ac- 
corde des droits politiques à un peuple qui en a 
été privé jusqu’alors ne soit un moment de crise, 
crise souvent nécessaire, mais toujours dange- 
reuse. 

L’enfant donne la mort quand il ignore le prix 
de la vie ; il enlève la propriété d’autrui avant 
de connaître qu’on peut lui ravir la sienne. 
L’homme du peuple, 'à l’instant où on lui accorde 
des droits politiques , se trouve , par rapport à ces 
droits , dans la même position que l’enfant vis-à- 
vis de toute la nsfture , et o’est le cas de lui 
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appliquer ce mot célèbre : Homo puer robuetus. 

Cette vérité se découvre en Amérique même. 
Les États où les citoyens jouissent le plus ancien^ 
neraent de leurs droits sont ceux où ils savent 
encore le mieux s’en servir. v 

On ne saurait trop le dire : il n’est rien de plcuT 
fécond en merveilles que l’art d’être libre. Mais 
il n’y a rien de plus dur que l’apprentissage de la 
liberté.' Il n’en est pas de même du despotisme. 
Le despotisme se présente souvent comme le ré- 
parateur de tous les maux soufferts ; il est l’appui 
du bon droit , le soutien des opprimés et le fon- 
dateur de l’ordre. Les peuples s’endorment au 
sein de la prospérité momentanée qu’il fait naitre/ 
et, lorsqu’ils se réveillent * ils sont misérables.'- 
La liberté , an contraire , naît d’ordinaire au mW 
lieu des orages ; elle s’établit péniblement parmi 
les discordes civiles , et ce n’est que quand elle 
est déjà vieille qu’on peut connaître ses bien- 
faits. » *: 
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DD HESPKCT POUR LA LOI AUX ETATS-UNIS. 

Respect des Américains pour la loi. — Amour paternel 
qu'ils ressentent pour elle. — Intérêt personnel que cha- 
cun trouve à augmenter la puissance de la loi. 

Il n’est pas toujours loisible d’appeler le peuple 
entier, soit directement , soit indirectement, à la 
confection de la loi; maison ne saurait nier que, 
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quand ^la est praticable , la loi n’en acquière 
une grande autorité. Cette origine populaire, qui 
nuit souvent à la bonté et à la sagesse de la légis- 
lation , contribue singulièrement à sa puissance. 

Il y a dans l’expression des volontés de tout un 
peuple une force prodigieuse. Quand elle se dé- 
couvre au grand jour , l’imagination même de 
ceux qui voudraient lutter contre elle en est 
comme accablée. 

La vérité de ceci est bien connue des partis. 

• Aussi les voit-on contester la majorité partout 
où ils le peuvent. Quand elle leur manque parmi 
«eux qui ont voté , ils la placent parmi ceux qui 
se sont abstenus de voter ; et , lorsque là encore 
elle vient à leur échapper, ils la retrouvent au 
sein de ceux qui n’avaient pas le droit de voter. 

Aux États-Unis , oCcepté les esclaves , les do- 
mestiques et les indigents nourris par les com- 
munes , il n’est personne qui ne soit électeur , et 
qui , à ce titre , ne concoure indirectement à la 
loi. Ceux qui veulent attaquer les lois sont donc 
réduits à faire ostensiblement l’une de ces deux 
choses : ils doivent ou changer l’opinion de la 
nation , ou fouler aux pieds ses volontés. 

Ajoutez à cette première raison cette autre 
plus directe et plus puissante : qu’aux États-Unis, 
chacun trouve une sorte d’intérêt personnel à ce 
que tous obéissent aux lois ; oar celui qui aujour- 
d’hui ne fait pas partie de la majorité sera peut- 
être demain dans ses rangs; et ce respect qu’il 
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professe maintenant pour les volontés d^légiala^ 
teur, il aura bientôt occasion de l’exiger pour les 
siennes. Quelque fâcheuse que soit la loi , l’ha- 
bitant des États-Unis s’y soumet donc sans peine, 
non-seulement comme à l’ouvrage du plus grand 
nombre , mais encore comme au sien propre ; il 
la considère sons le point de vue d’un contrat , 
dans lequel il aura été partie. 

On ne Voit donc pas, aux États-Unis, une foule 
nombreuse et toujours turbulente, qui, regar- 
dant la loi comme un ennemi naturel , ne jette 
sur elle que des regards de crainte et de soupçons. 
Il est impossible , au contraire , de ne point aper- 
cevoir que toutes les classes montrent une grande 
confiance dans la législation qui régit le pays, 
et ressentent^ pour elle une sorte d’amour pa- 
ternel. ' 

Je me trompe en disant toutes les classes. En 
Amérique , l’échelle européenne des pouvoirs 
étant renversée , les riches se trouvent dans une 
position analogue à celle des pauvres en Europe : 
ce sont eux qui souvent se défient de la loi. Je l’ai 
dit ailleurs ; l’avantage réel du gouvernement dé- 
mocratique n’est pas de garantir les intérêts de 
tous , ainsi qu’on l’a prétendu quelquefois , mais 
seulement de protéger ceux dii plus grand nom- 
bre. Aux États-Unis , où le pauvre gouverne , les 
riches ont toujours à craindre qu’il n’abuse contre 
eux de son pouvoir. 

Cette disposition de l’esprit des riches peut pro- 
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duire un mécontentement sourd ; mais la société 
n’en est pas violemment troublée ; car la même 
raison qui empêche le riche d’accorder sa con- 
fiance au législateur l’empêche de braver ses 
commandements. Il ne fait pas la loi parce qu’il 
est riche , et il n’ose la violer à cause de la richesse. 
Chez les nations civilisées , il n’y a en général 
que ceux qui n’ont rien à perdre qui se révoltent. 
Ainsi donc, si les lois de la démocratie ne sont 
pas toujours respectables , elles sont presque tou- 
jours respectées j car ceux qui en général violent 
les lois ne peuvent manquer d’obéir à celles qu’ils 
ont faites et dont ils profitent, et les citoyens qui 
pourraient avoir intérêt à les enfreindre sont por- 
tés par caractère et par position à se soumettre 
aux volontés quelconques du législateur. Au reste, 
le peuple , en Amérique , n’obéit pas seulement à 
la loi parce qu’elle est son ouvrage , mais encore 
parce qu’il peut la changer, quand par hasard 
elle le blesse ; il s’y soumet d’abord comme à un 
mal qu’il s’est imposé à lui-même, et ensuite 
comme à un mal passager. 
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ACTuTtK qui règne dans toutes des parties DD CORPS 
POUTIQUE AUX ÉTATS-UNIS J INFLUENCE QU^ELLE EXERCE 
SUR LA SOCIÉTÉ. 

Il est plus difficile de concevoir l’activité politique qui règne 
aux États-Unis , que la liberté ou l'égalité qu’on y ren- 
contre. — Le grand mouvement qui agite sans cesse les 
législateurs n’est qu’un épisode , un prolongement de ce 
. mouvement universel. — DifiBculté que trouve l’Améri- 
cain à ne s’occuper que de ses propres affaires. — L’agi- 
tation politique se propage dans la société civile. — Ac- 
tivité industrielle des Américains venant en partie de 
celte cause. — Avantages indirects que relire la société 
du gouvernement de la démocratie. 

Quand on passe d’un pays libre dans un autre 
qui ne l’est pas , on est frappé d’un spectacle fort 
extraordinaire : là , tout est activité et mouve- 
ment; ici, tout semble calme et immobile. Dans 
l’un , il n’est question que d’amélioration et de 
progrès ; on dirait que la société dans l’autre , 
après avoir acquis tous les biens , n’aspire qu’à se 
reposer pour en jouir. Cependant , le pays qui se 
donne tant d’agitation pour être heureux est en 
général plus riche et plus prospère que celui qai 
parait si satisfait de son sort. Et, en les considé- 
rant l’un et l’autre , on a peine à concevoir com- 
ment tant de besoins nouveaux se font sentir cha- 
que jour dans le premier, tandis qu’on semble en 
éprouver si peu dans le second. 

Si cette remarque est applicable aux pays libres 
qui ont conservé la forrae.monarchique et à ceux 
où l’aristocratie domine , elle l’est bien plus en- 
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core aux républiques démocratiques. Là , ce n’est 
plus une portion du peuple qui entreprend d’amé- 
liorer l’état de la société ; le peuple entier se 
charge de ce soin. Il ne s’agit pas seulement de 
pourvoir aux besoins et aux commodités d’une 
classe , mais de toutes les classes en même temps. 

Il n’est pas impossible de concevoir l’immense 
liberté dont jouissent les Américains ; on peut 
aussi se faire une idée de leur extrême égalité ; 
mais ce qu’on ne saurait comprendre sans en avoir 
déjà été le témoin , c’est l’activité politique qui 
règne aux États-Unis.' 

Â peine êtes-vous descendu sur le sol de l’Amé- 
rique , que vous vous trouvez au milieu d’une 
sorte de tumulte ; une clameur confuse s’élève de 
toutes parts ; mille voix parviennent en même 
temps à votre oreille ; chacune d’elles exprime 
quelques besoins sociaux. Autour de vous tout se 
remue : ici, le peuple d’un quartier est réuni 
pour savoir si l'on doit bâtir une église ; là , on 
travaille au choix d’un représentant; plus loin; 
les députés d’un canton se rendent en toute hâte 
à la ville, afin d’aviser à certaines améliora- 
tions locales ; dans un autre endroit , ce sont les 
cultivateurs d’un village qui abandonnent leurs 
sillons pour aller discuter le plan d’une route du 
d’une école. Des citoyens s’assemblent, dans le 
seul but de déclarer qu’ils désapprouvent la mar- 
che du gouvernement ; tandis que d’autres se 
réunissent , afin de proclamer que les hommes en 
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place sont les pères do la patrie. En voici d’autres 
encore qui , regardant l’ivrognerie comme la 
source principale des maui( de l’État, viennent 
s’engager solennellement à donner l’exemple de 
la tempérance (1). 

Le grand mouvement politique qui agite sans 
cesse les législatures américaines , le seul dont on 
s’aperçoive au dehors , n’est qu’un épisode et une 
sorte de prolongement de ce mouvement univer- 
sel, qui commence dans les derniers rangs du 
peuple, et gagne ensuite, de proche en proche, 
toutes les classes de citoyens. On ne saurait tra- 
vailler plus lahorieuseraent à être heureux.^^ 

Il est difficile de dire quelle place oceupent lés 
soins de la politique dans la vie d’un homme aux 
États-Unis. Se mêler du gouvernement de la so- 
ciété et en parler, c’est la plus grande affaire, et, 
pour ainsi dire , le seul plaisir qu’un Américain 
connaisse. Ceci s’aperçoit jusque dans les moin- 
dres habitudes de sa vie : les femmes elles-mêmes 
6e rendent souvent aux assemblées publiques , et 
se délassent , en écoutant des discours politiques ,' 
des ennuis du ménage. Pour elles les clubs rem- 


(1) Les sociétés de tempérance sont des associations dont 
lé& membres s’engagent à s’abstenir de liqueurs fortes. — 
A mon passage aux États-Unis , les sociétés de tempérance 
comptaient déjà plus de 270,000 membres, et leur efièt 
avait été de diminuer, dans le seul État de Pensylvanie , la 
consommation des liqueurs fortes de 500,000 gallons par 
année. 
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placent jusqu’à un certain point Tes spectacles. Un 
Américain ne sait pas converser, mais il discute ; 
il ne discourt pas, mais il disserte. Il vous parlo 
toujours comme à une assemblée ; et , s’il lui arrive 
par hasard de s’échauffer, il dira Messieurs, en ' 
s’adressant à son interlocuteur. 

Dans certains pays , l’habitant n’accepte qu’avec 
une sorte de répugnance les droits politiques que 
la loi lui accorde ; il semble que ce soit lui déro- 
ber son temps que de l’occuper des intérêts com- 
muns ; et il aime à se renfermer dans un égoïsme 
étroit , dont quatre fossés surmontés d’une haie 
forment l’exacte limite. 

Du moment , au contraire , où l’Américain serait 
réduità ne s’occuper que de ses propres affaires, la 
moitié de son existence lui serait ravie; il senti- 
rait comme un vide immense dans ses jours, et il 
deviendrait incroyablement malheureux (1). 

Je suis persuadé que si le despotisme parvient 
jamais à s’établir en Amérique, il trouvera plus 
de difficulté encore à vaincre les habitudes que la 
liberté a fait naître , qu’à surmonter l’amour même 
de la liberté. 

Cette agitation sans cesse renaissante , que le 
gouvernement de la'démocratie a introduite dans 

(1) Le même fait fut déjà observé à Rome sous les pre- 
miers Césars. Montesquieu remarque quelque part que rien 
n'égala le désespoir de certains citoyens romains qui , après 
les agitations d’une existence politique , rentrèrent tout à 
coup dans le calme de la vie privée. 
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le monde politique , passe ensuite dans la société 
civile. Je ne sais si, à tout prendre , ce n’est pas 
là le plus grand avantage du gouvernement dé- 
mocratique ; et je le loue bien ptbs à cause de ce 
qu’il fait faire que de ce qu’il fait. 

Il est incontestable que le peuple dirige sou- 
vent fort mal les affaires publiques ; mais le peu- 
ple ne saurait se mêler des affaires publiques sans 
que le cercle de ses idées ne vienne à s’étendre, 
et sans qu’on ne voie son esprit sortir de sa rou- 
tine ordinaire. L’homme du peuple qui est appelé 
au gouvernement de la société conçoit une cer- 
taine estime de lui- même. Comme il est alors 
une puissance , des intelligences très-éclairées se 
mettent au service de la sienne. On s’adresse sans 
cesse à lui pour s’en faire un appui ; et en cher- 
chant à le tromper de mille manière différentes , 
on l’éclaire^n politique, il prend part à des en- 
treprises qu’il n’a pas conçues , mais qui lui don- 
nent le goût général des entreprises. On loi indi- 
que tous les jours de nouvelles améliorations à 
faire à la propriété commune, et il sent naître 
le désir d’améliorer celle qui lui est personnelle. 
Il n’est ni plus vertueux ni plus heureux , peut- 
être , mais plus éclairé et plus actif que ses devan- 
ciers. Je ne doute pa$ que les institutions démo- 
cratiques, jointes à la nature physique du pays , 
ne soient la cause , non pas directe , comme tant 
de gens le disent , mais la cause indirecte du pro- 
digieux mouvement d’industrie qu’on remarque 
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aux États-Unis. Ce ne sont pas les lois qui le font 
naître, mais le peuple apprend â le produire 
en faisant la loi. 

• Lorsque les ennemis de la démocratie préten- 
dent qu’un seul fait mieux ce dont il se charge 
que le gouvernement de tous , il me semble qu’ils 
ont raison. Le gouvernement d’un seul , en sup- 
posant de part et d’autre égalité de lumières , met 
plus de suite dans ses entreprises que la multi- 
tude ; il montre plus de persévérance , plus d’i- 
dée d’ensemble , plus de perfection de détail , un 
discernement plus juste dans le choix des hom- 
mes. Ceux qui. nient ces choses n’ont jamais vu 
de république démocratique, ou n’ont jugé que 
sur un petit nombre d’exemples. La démocratie , 
lors même que les circonstances locales et les dis- 
positions du peuple lui permettent de se mainte- 
nir, ne présente pas le coup d’œil de la régula- 
rité administrative et de l’ordre méthodique dans 
le gouvernement ; cela est vrai. La liberté démo- 
cratique n’exécute pas chacune de, ses entreprises 
avec la même perfection que le despotisme intel- 
ligent. Souvent elle les abandonne avant d’en 
avoir retiré le fruit, ou en hasarde de dangereu- 
ses; mais à la longue elle produit plus que lui; 
elle fait moins bien chaque chose , mais elle fait 
plus de choses. Sous son empire , ce n’est pas sur- 
tout ce qu’exécute l’admioisltration publiqu^ qui 
est grand, c’est ce qu’on exécute sans elle et en 
dehors d’elle. La démocratie ne donne pas au, 
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peuple le gouvernement le plus habile, mais elle 
fait ce que lé gouvernement le plus habile est 
souvent impuissant à créer; elle répand dans 
tout le corps social une inquiète activité , une 
force surabondante , une énergie , qui n’existent 
jamais sans elle, et qui , pour peu que les circon- 
stances soient favorables , peuvent enfanter des 
merveilles. Là sont ses vrais avantages. 

Dans ce siècle , où les destinées du monde chré- 
tien paraissent en suspens, les uns se hâtent d’at- 
taquer la démocratie comme une puissance enne- 
mie, tandis qu’elle grandit encore; les autres 
adorent déjà en elle un Dieu nouveau qui sort du 
néant : mais les uns et les autres ne connaissent 
qu’iraparfaitement l’objet de leur haine ou de 
leur désir; ils se combattent dans les ténèbres et 
ne frappent qu’au hasard. 

Que demandez-vous de la société et de son 
gouvernement ? 11 faut s’entendre. 

Voulez-vous donner à l’esprit humain une cer- 
taine hauteur , une façon généreuse d’envjsager 
les choses de ce monde? Voulez-vous inspirer 
aux hommes une sorte de mépris des biens ma- 
tériels? Désirez-vous faire naitre ou entretenir 
des convictions profondes , et préparer de grands 
dévoùmenls? 

S’agit-il pour vous dépolir les mœurs, d’élevér 
les manières, de faire briller les arts? 

» t 

Voulez-vous de la poésie, du bruit, de U 
gloire? > 
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Prétendez-vous organiser un peuple de ma- 
nière à agir fortement sur tous les autres? Le 
destinez- vous à tenter les grandes entreprises, et, 
quel que soit le résultat de ses efforts à laisser 
une trace immense dans l’histoire? 

Si tel est , suivant vous , l’objet principal que 
doivent se proposer les hommes en société, ne 
prenez pas le gouvernement de la démocratie ; il 
ne vous conduirait pas sûrement au but. 

Mais s’il vous semble utile de détourner l’acti- 
vité intellectuelle et morale de l’homme sur les 
nécessités de la vie matérielle , et de l’employer 
à produire le bien-être ; si la raison vous paraît 
plus proHtable aux hommes que le génie ; si votre 
objet n’est point de créer des vertus héroïques, 
mais des habitudes paisibles; si vous aimez mieux 
voir des vices que des crimes, et préférez trou- 
ver moins de grandes actions, à la condition de 
rencontrer moins de forfaits ; si , au lieu d’agir 
dans le sein d’une société brillante, il vous suffi 
de vivre au milieu d’une société prospère; si en- 
fin l’objet principal d’un gouvernement n’est 
point , suivant vous , dè. donner au corps entier 
de la nation le plus de force ou le plus de gloire 
possible, mais de procurera chacun des individus 
qui le composent le plus de bien-être, et de lui 
éviter le plus de misère , alors égalisez les condi- 
tions , et constituez le gouvernement de la déigo- 
cratie. 

Que s’il n’est plus temps de faire un choix , et 
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qu’une force supérieure à l’homme vous entraîne 
déjà , sans consulter vos désirs , vers l’un des 
deux gouvernements, cherchei du moins à en 
tirer tout le bien qu’il peut faire ; et connaissant 
ses bons instincts ainsi que ses mauvais penchants, 
efforcez-vous de restreindre l’effet des seconds et 
de développer les premiers. 
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DE l'omnipotence DE LE MAJORITE AUX ÉTATS-DNIS , 
ET DE SES EFPBTS. 


Force naturelle de la majorité dans les démocraties. — La 
plupart des constitutions américaines ont accru artificiel- 
lement cette force naturelle. — Comment. — Mandats 
impératifs. — Empire morale de la majorité. — Opinion 
de son infaillibilité. — Respects pour ses droits. — Ce qui 
l'augmente aux États-Unis. 


Il est de l’essence même des gouvernements 
démocratiques , que l’empire de la majorité y soit 
absolu ; car en dehors de la majorité , dans les 
démocraties, il n’y a rien qui résiste. 

La plupart des constitutions américaines ont 
encore cherché à augmenter artificiellement 
cette force naturelle de la majorité (1). 


(1) Nous avons vu , lors de l’examen de la constitution 
fédérale , que les législateurs de l'Union avaient fait des. 
efforts contraires. Le résultat de ces efforts a été de rendre 
le gouvernement fédéral plus indépendant dans sa sphère 
que celui des États. Mais le gouvernement fédéral ne s’oc- 
cupe guère que des affaires extérieures : ce sont les gouver- 
nements d’État qui dirigent réellement la société améri- 
caine. 

21 . 
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La législature est, 'de tous les pouvoirs politi- 
ques , celui qui obéit le plus volontiers à la ma- 
jorité. Les Américains ont voulu que les membres 
de la législature fussent nommés directemeht par 
le peuple , et pour un terme très- court, afin de les 
obliger à se*soumettre, non-seulement aux vues 
générales , mais encore aux passions journalières 
de leurs constituants. 

Ils ont pris dans les mêmes classes et nommé 
de la même manière les membres des deux cham- 
bres ; de telle sorte que les mouvements du corps 
législatif sont presque aussi rapides et non 
moins irrésistibles que ceux d’une seule assem- 
blée. 

La législature ainsi constituée , il ont réuni 
dans son sein presque tout le gouvernement. 

En même temps que la loi accroissait la force 
des pouvoirs qui étaient naturellement forts, 
elle énervait de plus en plus ceux qui étaient na- 
turellement faibles. Elle n’accordait, aux repré- 
sentants de la puissance exécutive , ni stabilité ni 
indépendance ; et , en les soumettant complète- 
ment aux caprices de la législature , elleleur en- 
levait le peu d’influence que la nature du gou- 
vernement démocratique leur aurait permis 
d’exercer. 

Dans plusieurs Etats , elle livrait le pouvoir ju- 
diciaire à l’élection de la majorité et, dans tous, 
elle faisait , en quelque sorte , dépendre son exis- 
tence de la puissance législative , en laissant aux 
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représentants le droit de fixer chaque année le sa- 
laire des juges. 

Les usages ont été plus loin encore que les 
lois. 

Il se répand de plus en plus , aux Etat-Unis , 
une coutume qui finira par rendre vaines les ga- 
ranties du gouverneinent représentatif : il arrive 
très-fréquemment que les électeurs, en nommant 
un député , lui tracent un plan de conduite et lui 
imposent un certain nombre d’obligations positi- 
ves dont il ne saurait nullement s’écarter. Au tu- 
multe près , c’est comme si la majorité eUe-même 
délibérait sur 1a place publique. 

Plusieurs circonstances particulières tendent 
encore à rendre, en Amérique, le pouvoir de la 
majorité non-seulement prédominant , mais irré- 
sistible. 

• L’empire moral de la majorité se fonde en par- 
tie sur cette idée, qu’il y a plus de lumières et de 
sagesse dans beaucoup d’hommes réunis que 
dans un seul , dans le nombre des législateurs 
que dans le choix. C’est la théorie de l’égalité ap- 
pliquée aux intelligences. Cette doctrine attaque 
l’orgueil de l’homme dans son dernier asile ; aussi 
la minorité l’admet-elle avec peine : elle ne s’y 
habitue qu’à la longue. Comme tous les pouvoirs, 
et plus peut-être qu’aucun d’entre eux, le pou- 
voir de la majorité a donc besoin de dorer pour 
paraître légitime, Quand il commence à s’établir, 
il se fait obéir par la contrainte; ce n’est qu’après 
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avoir longtemps vécu sous ses lois qu’on com- 
mence à le respecter. 

L’idée du droit que possède la majorité , par ses 
lumières, de gouverner la société, a été appor- 
tée sur le sol des États-Unis par leurs premiers 
habitants. Cette idée, qui seule suffirait pour 
créer un peuple libre, est aujourd’hui passée dans 
les mœurs, et on la retrouve jusque dans les 
moindres habitudes de la vie. 

Les Français , sous l’ancienne monarchie , te- 
naient pour constant que lé roi ne pouvait jamais 
faillir'; et, quand il lui arrivait de faire le mal , 
ils pensaient que la faute en était à ses conseil- 
lers. Ceci facilitait merveilleusement l’obéissance. 
On pouvait murmurer contre la loi , sans cesser 
d’aimer et de respecter le législateur. Les Amé- 
ricains ont la même opinion de la majorité. 

L’empire moral de la majorité se fonde encore 
sur ce principe , que les intérêts du plus grand 
nombre doivent être préférés à ceux du petit. Or,- 
on comprend sans peine que le respect qu’on 
professe pour ce droit du plus grand nombre aug- 
mente' naturellement ou diminue suivant l’état 
des partis. Quand une nation est partagée entre 
plusieurs grands intérêts inconciliables , le privi- 
lège de la majorité est souvent méconnu , parce 
qu’il devient trop pénible de s’y soumettre. 

S’il existait en Amérique une classe de citoyens 
que le législateur travaillât à dépouiller de cer- 
tains avantages exclusifs, possédés pendant des 
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siècles , et voulût faire descendre d’une situation 
élevée pour les ramener dans les rangs de la mul- 
titude, 'il est probable que la minorité ne se sou- ' 
mettrait pas facilement à ses lois. 

Mais les Etats-Unis ayant été peuplés par des 
hommes égaux entre eux , il ne se trouve pas en- 
core de dissidence naturelle et permanente entre 
les intérêts dé leurs divers habitants. 

Il y a tel état social où les membres de la mi- 
norité ne peuvent espérer d’attirer à eux la ma- 
jorité , parce qu’il faudrait pour cela abandonner 
l’objët même de la lutte qu’ils soutiennent con- 
tre elle. Une aristocratie , par exemple , ne sau- 
rait devenir majorité en conservant ses privilèges 
exclusifs , et elle ne saurait laisser échapper ses 
privilèges sans cesser d’être une aristocratie. 

Aux États-Unis , les questions politiques ne 
peuvent se poser d’une manière aussi générale et 
aussi absolue, et tous les partis sont prêts à re- 
connaître les droits de la majorité, parce que 
tous ils espèrent pouvoir un jour les exercer à 
leur proBt. 

La majorité a donc aux États-Unis une im- 
mense puissance de fait et une puissance d’opi- 
nion presque aussi grande ; et, lorsqu’elle est une 
fois formée sur une question , il n’y a, pour ainsi 
dire, point d’obstacles qui puissent, je ne dirai 
pas arrêter , mais même retarder sa marche , et 
lui laisser le temps d’écouter les plaintes de ceux 
qu’elle écrase en passant. 
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Les conséquences de cet état de choses sont 
funestes et dangereuses pour l’avenir. 


COMMENT l’omnipotence DE LL MAJORITÉ AUGMENTE , 
EN AMÉRIQUE , l’iNSTABILITÉ LÉGISLATIVE BT ADMI- 
NISTRATIVE QUI EST NATURELLE AUX DEMOCRATIES. 


Cqpiment les Américaias auf'mentent l’instabilitë législa- 
tiye, qui est naturelle à la démocratie, en changeant cha- 
que année le législateur , et en l’armant d’un pouvoir 
presque sans homes. — Le même effet produit sur l’ad- 
ministration. — En Amérique on apporte aux améliora- 
tions sociales une force infiniment plus grande , mais 
moins continue qu’en Europe. 


J’ai parlé précédepmient des vices qui sont na- 
turels au gouvernement de la démocartie ; il n’en 
est pas un qui ne croisse en même temps que le 
pouvoir de là majorité. 

Et , pour commencer par le plus apparent de 
tous : 

L’instabilité législative est un mal inhérent au 
gouvernement démocratique , parce qu’il est de 
la nature des démocraties d’amener des hommes 
nouveaux au pouvoir. Mais ce mal est plus ou 
moins grand suivant la puissance et les moyens 
d’action qu’on accorde au législateur. 

En Amérique , on remet à l’autorité qui fait les 
lois un souverain pouvoir. Elle peut se livrer ra- 
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pidement et irrésistibleoient à chacun de ses dé- 
sirs, et tout les ans on lui donne d’antres repré- 
sentants. C’est-à-dire qu’on a adopté précisément 
la combinaison qui favorise le plus l’instabilité dé- 
mocratique et qui permet à la démocratie d’appli- 
quer ses volontés changeantes aux objets les plus 
importants. 

Aussi l’Amérique est-elle de nos jours le pays 
du monde où les lois ont le moins de durée. Près- 
que toutes les constitutions américaines ont été 
amendées depuis trente ans. Il n’y a donc pas 
d’Élat américain qui n’ait, pendant cette période, 
modifié le principe de ces lois. 

Quant aux lois elles-mêmes , il suffit de jeter un 
coup d’œil sur les archives des difierents États de 
l’Union, pour se convaincre qu’en Amérique l’ac- 
tion du législateur ne se ralentit jamais. Ce n’est 
pas que la démocratie américaine soit , de sa na- 
ture , plus instable qu’une autre ; mais ou lui a 
donné le moyen de suivre , dans la formation des 
lois, l’instabilité naturelle de ses penchants (1). 


(1) Les actes législatifs promulgués dans le seul État du 
Massachusetts, à partir de 1780 jusqu’à nos jours, remplis- 
sent déjà trois grands volumes. Encore il faut remarquer 
que le recueil dont je parie a été révisé en 1823, et qu’on 
a écarté beaucoup de lois anciennes ou devenues sans objet. 
Or , l’État de Massachusetts , qui n’est pas plus peuplé 
qu’un de nos départements , peut passer pour le plus sta- 
ble de toute l’Union , et celui qui met le plus de suite et 
de sagesse dans ses entreprises. 
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L’omnipotence de la majorité et la manière ra- 
pide et absolue dont ses volontés s’exécutent aux 
États-Unis ne rend pas seulement la loi instable ; 
elle exerce encore la .même influence sur l’exécu- 
tion de la loi et sur l’action de l’administration 
publique. 

La majorité étant la seule puissance à laquelle 
il soit important de plaire, on concourt avec ar- 
deur aux œuvres qu’elle entreprend; mais du 
moment où son attention se porte ailleurs , tous 
les efibrts cessent : tandis .que dans les États libres 
de l’Europe, où le pouvoir administratif a une 
existence indépendante et une position assurée , 
les volontés du législateur continuent à s’exécuter, 
alors même qu’il s’occupe d’autres objets. 

En Amérique , on apporte à certaines amélio- 
rations beaucoup plus de zèle et d’activité qu’on 
ne le fait ailleurs. 

En Europe , on emploie à ces mêmes choses 
une force sociale infiniment moins grande , mais 
plus continue. 

Quelques hommes religieux entreprirent, il y 
a plusieurs années , d’améliorer l’état des prisons. 
Le public s’émut à leur voix , et la régénération 
des criminels devint une œuvre populaire. 

De nouvelles prisons s’élevèrent alors. Pour la 
première fois, l’idée de la réforme du coupable 
pénétra dans un cachot en même temps que l’idée 
du châtiment. Mais l’heureuse révolution à la- 
quelle le public s’était associé avec tant d’ardeur. 
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et que les efforts simultanés des citoyens rendaient 
irrésistible , ne pouvait s’opérer en un moment. 

A côté des nouveaux pénitenciers, dont le vœu 
de la majorité hâtait le développement, les an- 
ciennes prisons subsistaient encore et conti- 
nuaient à renfermer un grand nombre de coupa- 
bles. Celles-ci semblaient devenir plus insalubres 
et plus corruptrices à mesure que les nouvelles 
devenaient plus réformatrices et plus saines ■: ce 
double effet se comprend aisément. 

La majorité , préoccupée par l’idée de fonder 
le nouvel établissement , avait oublié celui qui 
existait déjà. Chacun alors détournant les yeux 
de l’objet qui n’attirait plus les regards du maître, 
la surveillance avait cessé. On avait d’abord vu 
se détendre , puis , bientôt après , se briser les 
liens salutaires de la discipline. Et, à côté de la 
prison , monument durable de la douceur et des 
lumières de notre temps , se rencontrait un ca- 
^ot qui rappelait la barbarie du moyen-âge. 

/ 

TTBANME DE LA MAJOBITE. 

Comment il faut entendre le principe de la souveraineté du 
peuple. — Impossibilité de concevoir un gouvernement 
mixte. — Il faut que le souverain pouvoir soit quelque 
part. — Précautions qu’on doit prendre pour modérer 
son action. — Cea précautions n'ont pas été prises aux 
États-Unis. — Ce qui en résulte. 

Je regarde comme impie et détestable cette 

maxime, qu’en matière de gouvernement la ma- 
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jorité d’un peuple a le droit de tout faire, et pour- 
tant je place dans les volontés de la majorité l’o- 
rigine de tous les pouvoirs. Suis-je en contradic- 
tion avec raoi-inêrae? 

Il existe une loi générale qui a été faite ou 
du- moins adoptée , non pas seulement par la 
majorité de tel ou tel peuple , mais par la ma- 
jorité de tou» les hommes. Celte loi , c’est la jus- 
tice. 

La justice forme donc la borne du droit de cha- 
que peuple. 

Une nation est comme jury chargé de re- 
présenter la société univer8ellè>»t d’appliquer la 
justice qui est sa loi. Le jury ,.qui''ji-eprésente la 
société , doit-il avoir plus de puissance que la so- 
ciété elle-même dont il applique les loi»? 

Quand donc je refuse d’obéir à une loi iiajuste, 
je ne nie point à la majorité le droit de comm^an- 
der; j’en appelle seulement de la souveraineté 
du peuple à la souveraineté du genre humain. \ 

Il y a des gens qui n’ont pas craint de dira 
qu’un peuple , dans les objets qui n’intéressaientV 
que lui-même-, ne pouvait sortir entièrement des 
limites de la justice et de la raison , et qu’ainsi 
on ne devait pas craindre de donner tout pou- 
voir à la majorité qui le représente. Mais c’est là 
un langage d’esclave. 

Qu’est-ce donc qu’une majorité prise collecti- 
vement, sinon un individu qui a des opinions et 
le plus souvent des intérêts contraires à un antro 
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individu qu’on nomme la minorité. Or , si vous 
■ admettez qu’un homme , revêtu de la toute-puis- 
sance , peut en abuser contre ses adversaires , 
pourquoi n’admettez-vous pas la même chose 
pour une majorité? Les hommes, en se réunissant, 
ont-ils changé de caractère? sont-ils devenus plus 
patients dans les obstacles en devenant plus forts ( 1 )? 

’ Pour moi, je ne saurais le croire ; et le pouvoir de 
tout faire , que je refuse à un seul de mes sembla- 
bles , je ne l’accorderai jamais à plusieurs. 

Cen’est'^pas que, pour conserver la liberté, je 
croie qu’on puisse mélanger plusieurs principes 
dans un ^me gouvernement , de manière à les 
oppoSei^ réellement l’un à l’autre. 

Le gouvernement qu’on appelle mixte m’a tou- 
jours semblé une chimère. Il n’y a pas , à vrai 
dire , de gouvernement mixte (dans le sens qu’on 
donne à ce mot) ,- parce que dans chaque société, 
on finit par découvrir un principe d’action qui 
domine tous les autres. 

L’Angleterre du dernier siècle , qu’on a parti- 
culièrement citée comme exemple de ces sortes de 
gouvernements , était un état essentiellement 

(1) Personne ne voudrait soutenir qu'un peuple ne peut 
abuser de la force vis-à-vis d'un autre peuple. Or , les par- 
tis forcent comme autant de petites nations dans une 
grande ; ils sont entre eux dans des rapports d’étrangers. 

Si on convient qu’une nation peut être tyrannique envers 
une autre nation , comment nier qu’un parti puisse l’être 
envers un autre parti ? « 
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aristocratique, bien qu’il se trouvât dans son 
sein de grands éléments de démocratie ; car les 
lois et les mœurs y étaient ainsi établies, que 
l’aristocratie devait toujours , à la longue , y pré- 
dominer et diriger à sa volonté les affaires publi- 
ques. 

L’erreur est venue de ce que, voyant sans cesse 
les intérêts des grands aux prises avec ceux du 
peuple , on n’a songé qu’à la lutte , au lieu de 
faire attention au résultat de cette lutte , qui était 
le point important. Quand une société en vient à 
avoir réellement un gouvernement mixte , c’est- 
à-dire également partagé entre des principes con- 
traires, elle entre en révolution ou elle se dis- 
sout. 

Je pense donc qu’il faut toujours placer quel- 
que part un pouvoir social supérieur à tous les 
autres ; mars je crois la liberté en péril lorsque 
ce pouvoir ne trouve devant lui aucun obstacle 
qui puisse retenir sa marche , et lui donner le 
temps de se modérer lui-même. 

La toute - puissance me semble en soi une 
chose mauvaise et dangereuse. Son exercice me 
parait au-dessus des forces de l’homme , tel qu’il 
soit, et je ne vois que Dieu qui puisse sans danger 
être tout-puissant , parce que sa sagesse et sa jus- 
tice sont toujours égales à son pouvoir. Il *n’y a 
donc pas sur la terre d’autorité si respectable en 
elle-même , ou revêtue d’un droit si sacré , que je 
voulusse laisser agir sans contrôle et domina 


Digitized by ljO( 


— 263 — 


sans obstables. Lors donc que je vois accorder le 
droit et la faculté de tout faire à une puissance 
quelconque, qu’on l’appelle peuple ou roi , dé- 
mocratie ou aristocratie, qu’on l’exerce dans une 
raonarcbie ou dans une république, je dis: Là est 
le germe de la tyrannie , et je cherche à aller vi- 
vre sous d’autres lois. 

Ce que je reproche le plus au gouvernement 
• démocratique , tel qu’on l’a organisé aux Etats- 
Unis , ce n’est pas , comme beaucoup de gens le 
prétendent en Europe , sa faiblesse , mais au 
contraire sa force irrésistible. Et ce qui me répu- 
gne le plus en Amérique , ce n’est pas l’extrême 
liberté qui y règne, c’est le peu de garantie qu’on 
y trouve contre la tyrannie. 

Lorsqu’un homme ou un parti souffre d’une 
injustice aux État-Unis , à qui voulez vous qu’il 
s’adresse? A l’opinion publique? c’est elle qui 
forme la majorité; au corps législatif? il repré- 
sente la majorité et lui obéit aveuglément ; 'au 
pouvoir exécutif? il est nommé par la majorité et 
lui sert d’instrument passif; à la force publique? 
la force publique n’est autre chose que la majo- 
rité sous les arnfes; au jury ? le jury c’est la ma- 
jorité revêtue du drhit de prononcer des arrêts : 
les juges eux-mêmes , dans certains États , sont 
élus par la majorité. Quelque inique ou dérai- 
sonnable que soit la mesure qui vous frappe , il 
faut donc vous y soumettre (1). 

(1) On vit à Baltimore, lors de la guerre de 1812 , un 

22 . 
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Supposez, au contraire, un corps législatif 
composé de telle manière qu’il représente la ma- 
jorité , sans être nécessairement l’esclave de ses 
pàssions ; un pouvoir exécutif qui ait une force 
qui lui soit propre, et une puissance judiciaire 


exemple frappant des excès que peut amener le despotisme 
de la majorité. A cette époque , la guerre était très-popu- 
laire à Baltimore. Un journal , qui s’y montrait fort opposé, 
excita par cette conduite l'indignation des habitants. Le 
peuple s’assembla , brisa les presses , et attaqua les maisons 
des journalistes. On youlut réunir la milice ; mais elle ne 
répondit point à l’appel. Afin de sauyer les malheureux que 
menaçait la fureur publique, on prit le parti de les con- 
duire en prison , comme des criminels. Cette précaution 
fut inutile ; pendant la nuit , le peuple s’assembla de nou- 
yeau ; les magistrats ayant encore échoué pour réunir la 
milice , la prison fut forcée, un des journalistes fut tué sur 
la place , les autres restèrent pour morts : les coupables 
déférés au jury furent acquittés. 

Je disais* un jour à un habitant de la Pensylyanie : — Ex- 
pliquez-moi , je yous prie , comment , dans un État fondé 
par des quakers , et renommé pour sa tolérance , les Nègres 
affranchis ne sont pas admis à exercer les droits de citoyens. 
Ils payent l’impôt , n’est-il pas juste qu’ils yotcnl? — Ne 
nous faites pas cette injure , me répon4it-il , de croire que 
nos législateurs aient commis un aefe aussi grossier d’injus- 
tice et d’intolérance. — Ainsi, chez yous , les Noirs ont le 
droit de yoter ? — Sans aucun doute. — Alors , d’où vient 
qu’au collège électoral ne matin je n’en ai pas aperçu un 
seul dans l’assemblée ? — Ceci n’est pas la faute de la loi , 
me dit l’Américain ; les Nègres ont, il est vrai, le droit de 
se présenter aux électjous ; mais ils s’abstiennent volontai- 
rement d’y paraître. — Voilà bien de la modestie de leur 
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* indépendante des deux autres pouvoirs ; vous au» 
rez encore un gouverneraent démocratique , mais 
il n’y aura presque plus de chances pour la ty- 
rannie. 

Je ne dis pas que dans le temps actuel on fasse 
en Amérique un fréquent usage de la tyrannie , 
je dis qu’on n’y découvre point de garantie con- 
tre elle , et qu’il faut y chercher les causes de la 
douceur du gouvernement dans les circon- ^ 
stances et dans les moeurs, plutôt que dans les ' 
lois. 



EFFETS DE l’oMNIPOTENCB DE LA MAJORITE SDR l’aR- 
BITRAIRE DES FONCTIONNAIRES PUBLICS AMERICAINS. 

Liberté que laisse la loi américaine aux fonctionnaires dans 
le cercle qu’elle a tracé. — Leur puissance. 

Il faut bien distinguer l’arbitraire de la tyran- 
nie. La tyrannie peut s’exercer au moyen de la 
loi même, et alors elle n’est point arbitraire j l’ar- 

parl. — Oh ! ce n’est pas qu’ils refusent d’y aller ; mais ils 
craignent qu’on les y maltraite. Chez nous , il arrive quel- 
quefois que la loi manque de force, quand la majorité ne 
l’appuie point. Or , la majorité est imbue des plus grands 
» préjugés contre les Nègres, et les magistrats ne se sentent 
pas la force de garantir à ceux-ci les droits que le législa- 
teur leur a conférés. — lié quoi ! la majorité , qui a le pri 
vilége de faire la- loi , veut encore avoir celui de désobéir a 
la loi ? 
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bitraire peut s’exercer dans l’intérêt des gonver-' 
nés , et alors il n’est pas tyrannique. 

La tyrannie se sert ordinairement de l’arbi- 
traire , mais au besoin elle sait s’en passer. 

Aux Etats-Unis l’omnipotence delà majorité, 
en même temps qu’elle favorise le despotisme lé- 
gal du législateur, favorise aussi l’arbitraire du 
magistrat. La majorité , étant maîtresse absolue 
de faire la loi et d’en surveiller l’exécution, ayant 
un égal contrôle sur les gouvernants et sur les 
gouvernés , regarde les fonctionnaires publics 
comme ses agents passifs, et se repose volontiers 
sur eux du soin de servir ses desseins. Elle n’en- 
tre donc point d’aVancc dans les détails de leurs 
devoirs , et ne prend guère la peine de définir 
leurs droits. Elle les traite comme pourrait faire 
un maître de ses serviteurs, si, les voyant toujours 
agir sous ses yeux , il pouvait diriger ou corriger 
leur conduite à chaque instant. 

En général, In Iqi laisse les fonctionnaires amé- 
ricains bien plus libres que les nôtres dans le cer- 
cle qu’elle trace autour d’eux. Quelquefois même 
il arrive que la majorité leur permet d’en sortir. 
Garantis par l’opinion du plus grand nombre et 
forts de son concours , ils osent alors des cboses 
dont un Européen , habitué au spectacle de l’ar- 
bitraire, s’étonne encore. Il sc forme ainsi au sein 
de la liberté des habitudes qui un jour pourront 
lui devenir funestes. 
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DU POUVOIR qu'exerce LA. MAJORITE EN AMERIQUE SUR 
LA PENSÉE. 

Aux Etats-Unis, quand la majorité s’est irrévocablement 
fixée sur une question , on ne disciite.plus. — Pourquoi. 

— Puissance morale que la majorité exerce sur la pensée. 

— Les républiques démocratiques immatérialisent le 
despotisme.’ 

Lorsqu’on vient à examiner quel est aux Etats- 
Unis Fexercice de la pensée , c’est alors qu’on- 
aperçoit bien clairement à quel point la puis - 
sance de la majorité surpasse toutes les puissan- 
ces que nous connaissions en Europe. 

La pensée est un pouvoir invisible et presque 
insaisissable , qui se joue de toutes les tyrannies. 
De nos jours , les souverains les plus absolus de 
l’Europe ne sauraient empêcher certaines pensées 
hostiles à leur autorité , de circuler sourdement 
dans leürs Etats et jusqu’au sein de leurs cours.* 
Il n’en est pas de même en Amérique : tant que 
h majorité est douteuse , on parle ; mais dès 
qi’elle s’eÿt irrévocablement prononcée , chacun 
se tait ; et amis comme ennemis semblent alors 
s’Utacher de concert à son char. La raison en est 
siaple ; il n’y a pas de monarque si absolu qui 
puitsc réunir dans sa main toutes les forces* de la 
société, et vaincre les résistances comme peut le 
faire une majorité revêtue du droit de faire les 
lois e de les exécuter. 
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Un roi d’ailleuri n’a qu’une paissance maté- 
rielle qui agit sur les actions et ne saurait attéin- 
dre les Tolontés ; mais la majorité est revêtiid 
d’une force tout à la fois matérielle et morale, qui 
agit sur la volonté autant que sur les actions , et 
qui empêche en même temps lé fait et le désir de 
faire. 

Je ne connais pas de pays ou il règne en géné- 
ral moins d’indépendance d’esprit et de véritàble 
liberté de discussion qu’en Amérique. . 

Il n’y a pas de théorie religieuse ou politique 
qu’on ne puisse prêcher librement dans les États 
constitutionnels de l’Europe , et qui ne pénètre 
dans les autres ; car il n’est pas de pays en Europe 
tellement soumis à un seul pouvoir , que celui 
qui veut y dire la vérité n’y trouve un appui ca- 
pable de le rassurer contre les résultats de son in- 
dépendance. S’il a le malheur de vivre sous un 
gouvernement absolu , il a souvent pour lui le 
peuple ; s’il habite un pays libre , il peut au be- 
soin s’abriter derrière l’autorité royale. La frac- 
tion aristocratique de la société le soutient dans 
les contrées démocratiques , et la démocrate 
dans les autres. Mais au sein d’une démocratis , 
organisée ainsi que celle des Etats-Unis , on ne 
rencontre qu’un seul pouvoir , un seul élément 
de fofee et de succès , et rien en dehors de lu. 

En Amérique , la majorité trace un cercle for- 
midable autour de la pensée. Au dedans de ces 
limites, l’écrivain est libre, mais malheur à lui 
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s’il ose en sortir. Ce n’est pas qn’il ait à craindre 
un auto*da-fé ; mais il est en batte à des dégoûts 
de tons genres et à des persécutions de tous les 
jours. La carrière politique lui est fermée; il a 
offensé la seule puissance qui ait la faculté de 
l’ouvrir. On lui refuse tout, jusqu’à la gloire. 
Avant de publier ses opinions, il croyait avoir des 
partisans ; il lui semble qu’il n’en a plus , main- 
tenant qu’il s’est découvert à tous ; car ceux qui 
le blâment s’expriment hautement , et ceux qui 
pensent comme lui , sans avoir son courage , se 
taisent et s’éloignent. Il cède , il plie enfin sQtts 
l’effort de chaque jour , et rentre dans le silence, 
comme s’il éprouvait des remords d’avoir dit vrai. 

Des chmnes et des bourreaux , ce sont là les in> 
struments grossiers qu’employait jadis la tyrannie. 
Mais de nos jours la civilisation a perfectionné 
jusqu’au despotisme lui-même, qui semblait pour- 
tant n’avoir plus rien à apprendre. 

* Les princes avaient ,• pour ainsi dire , matéria- 
lisé la violence ; les républiques démocratiques 
de nos jours l’ont rendue tout aussi intellectuelle 
que la volonté humaine , qu’elle veut contrain- 
dre. Sous le gouvernement absolu d’un seul , le 
despotisrâe , pour arriver à l’âme , frappait gros- 
sièrement le corps; et l’âme, échappant à ces 
coups , s’élevait glorieuse au-dessus de lui ; mais, 
dans les républiques démocratiques, ce n’est 
point ainsi que procède la tyrannie ; elle laisse le 
corps et va droit à l’âme. Le maître n’y dit plus : 
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Vous penserez comme moi , ou vous mourrez ; il 
dit ; Vous êtes libre de ne point penser ainsi que 
moi ; votre vie , vos biens , tout vous reste ; mais 
de ce jour vous êtes un étranger parmi nous. Vous 
garderez vos privilèges à la cité , mais ils vous 
deviendront inutiles ; car si vous briguez le choix 
de vos concitoyens , ils ne vous l’accorderont 
point , et si vous ne demandez que leur estime , 
ils feindront encore de vous la refuser. Vous res- 
terez parmi les hommes, mais vous perdrez vos 
droits à l’humanité. Quand vous vous approche- 
rez de vos semblables , ils vous fuiront comme un 
être impur; et ceux qui croient à votre inno- 
cence, ceux-là même vous abandonneront, car 
on les fuirait à leur tour. Allez en paix , je vous 
laisse la vie, mais je vous la laisse pire que la 
mort. 

Les monarchies absolues avaient déshonoré le 
despotisme ; prenons garde que les républiques 
démocratiques ne le réhabilitent, et qu’en le 
rendant plus lourd pour quelques-uns, elles ne 
lui ôtent, aux yeux du plus grand nombre , son 
aspect odieux et son caractère avilissant. 

Chez les nations les plus hères de l’ancien 
monde , on a publié des ouvrages dèstinés à 
peindre fidèlement les vices et les ridicules des 
contemporains; La Bruyère habitait le palais de 
Louis XIV quand il composa son chapitre sur les 
grands, et Molière critiquait la cour dans des 
pièces qu’il faisait représenter devant les courli- 
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sans. Mais la puissance qni domine aux États> 
Unis n’entend point ainsi qu’on la joue. Le plus 
léger reproche la blesse, la moindre vérité pi- 
quante l’effarouche : et il faut qu’on loue depuis 
les formes de son langage jusqu’à ses plus solides 
vertus. Aucun écrivain , quelle que soit.sa renom- 
mée , ne peut échapper à cette obligation d’en- 
censer ses concitoyens. La majorité vit donc dans 
une perpétuelle adoration d’elle-même ; il n’y a 
que les étrangers ou l’expérience qui puissent 
faire arriver certaines vérités jusqu’aux oreil- 
les des Américains. 

Si l’Amérique n’à pas encore eu de grands écri- 
vains, nous ne devons pas en chercher ailleurs les 
raisons: il n’existe pas de génie littéraire . sans 
liberté d’esprit, et il n’y a pas liberté d’esprit en 
Amérique. 

L’inquisition n’a jamais pu empêcher qu’il ne 
circulât en Espagne des livres contraires à la re- 
ligion du plus grand nombre. L’empire de la ma- 
jorité fait mieux aux Etats-Unb; elle a ôté jusqu’à 
la pensée d’en . publier. On rencontre des incré- 
dules en Amérique , mais l’incrédulité n’y trouve, 
pour ainsi dire , pas d’organe. 

On voit des gouvernements qui s’efforcent de 
protéger les mœurs en condamnant les auteurs de 
livres licencieux. Aux États-Unis, on ne condamne 
personne pour ces sortes d’ouvrages ; mais per- 
sonne n’est tenté de les écrire. Ce n’est pas cepen- 
dant que tous les citoyens aient des mœurs pures, 
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raais la majorité est régulière dans les siennes. 

Ici , l’usage du pouvoir est bon sans doute ; 
aussi no parlé-je que du pouvoir en lui-même. 
Ce pouvoir irrésistible est un fait continu , et son 
bon emploi n’est qu’un accident. 


EFFETS DE LA TYBÂnMB DE LA MAJOBITÉ SDB LE CA- 
BACTÈBE NATIONAL DES AHÉBIGAINS j DE l’eSPBIT DE 
CODE AUX BTATS-DNIS. 


Les effets de la tyrannie de la majorité se font jusqu’à pré- 
sent plus sentir sur les mœurs que sur la conduite de la 
société. — Ils arrêtent le développement des grands ca- 
ractères. — Les républiques démocratiques organisées 
comme celles des États-Unis mettent l'esprit de cour à la 
portée du grand nombre. — Preuves de cet esprit aux 
États-Unis. — Pourquoi il y a plus de patriotisme dans 
le peuple que dans ceux qui gouvernent en son nom. 


L’influence de ce qui précède ne se fait encore 
sentir que faiblement dans la société politique; 
mais on en remarque déjà de i^cheux effets sur 
le caractère national des Américains. Je pense 
que c’est à l’action toujours croissante du despo- 
tisme de la majorité , aux États-Unis , qu’il faut 
surtout attribuer le petit nombre d’hommes re- 
marquables qui s'y montrent aujourd’hui sur la 
scène politique. 

Lorsque la révolution d’Amérique éclata, ils 
parurent en foule; l’opinion publique dirigeait 
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alors les volontés , et ne les tyrannisait pas. Les 
hommes célèbres de cette époque , s’associant li- 
brement au mouvement des esprits , eurent une 
grandeur qui leur fut propre : ils répandirent 
leur éclat sur la nation, et ne l’empruntèrent 
pas d’elle. 

Dans les gouvernements absolus, les grands 
qui avoisinent le trône flattent les passions 'du 
maitre, et se plient volontairement à ses caprices. 
Mais la masse de la nation ne se prête pas à la 
servitude ; elle s’y soumet , souvent par faiblesse , 
par habitude ou par ignorance ; quelquefois par 
amour de la royauté ou du roi. On a vu des peu- 
ples mettre une espèce de plaisir et d’orgueil à 
sacrifier leur volonté à celle du prince , et placer 
ainsi une sorte d’indépendance d’âme jusqu’au 
milieu même de l’obéissance. Chez ces peuples , 
on rencontre bien moins de dégradation que de 
misère. Il y a d’ailleurs une grande diflerence 
entre faire ce qu’on n’approuve pas , ou feindre 
d’approuver ce qu’on fait : l’un est d’un homme 
faible , mais l’autre n’appartient qu’aux habitudes 
d’un valet. 

Dans les pays libres, ou chacun est plus ou 
moins appelé à donner son opinion sur les afiaires 
de l’État ; dans les républiques démocratiques , 
où la vie publique est incessamment mêlée à la 
vie privée , où le souverain est abordable de tou- 
tes parts , et où il ne s’agit que d’élever la voix 
pour arriver jusqu’à son oreille , on rencontre 
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beancoup plus de gens qui cherchent à Reculer 
sur ses faiblesses, et à vivre aux dépens de ses 
passions , que dans les monarchies absolues. Ce 
n’est pas que les hommes y soient naturellement 
pires qn’ailleurs, mais la tentation y est plus 
forte , et s’ofire, à plus de monde en même temps. 
Il en résulte un abaissement bien plus général 
dans les âmes. .. 

Les républiques démocratiques mettent l’esprit 
de cour à la portée du grand nombre , et le font 
pénétrer dans toutes les classes à la fois. C’est un 
des principaux reproches qn’on peut leur faire. 

Cela est surtout vrai dans les Etats démocrati- 
ques, organisés comme les républiques américai- 
nes , où la. majorité possède un empire si absolu 
et si irrésistible , qu’il faut ën quelque sorte re- 
noncer à ses droits de citoyen , et , pour ainsi 
dire , à sa qualité dhomine , quand on veut s’é- 
carter du chemin qu’elle a tracé. 

Parmi la foule immense qui , aux Etats-Unis , 
se presse dans la carrière politique , j’ai vu bien 
peu d’hommes qui montrassent cette virile can- 
deur , cette mâle indépendance de la pensée, qui 
a souvent distingué les Américains - dans les 
temps antérieurs, et qui, partout où on la trouvé, 
forme comme le trait saillant des grands carac- 
tères. On dirait, au premier ahord , qu’en Amé- 
rique les esprits ont tous été formés sur les mêmes 
modèles , tant ils suivent exactement les mêmes 
voies. L’étranger rencontre , il est vrai , quelque- 
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fois des Américains qui s’écartent de la rigueur 
des formules ; il arrive à ceux-là de déplorer le 
vice des lois , la versatilité dé la démocratie , et 
son manque de lumières; ils vont même souvent 
jusqu’à remarquer les défauts qui altèrent le ca- 
ractère national , et ils indiquent les moyens 
qu’on pourrait prendre pour les cprriger ; mais 
nul, excepté vous, ne les écoute , et vous, à qui 
il confie ces pensées secrètes vous n’étes qu’un 
étranger, et vous passez. Ils vous livrent volon- 
tièrs des vérités qui vous sont inutiles ; et , des- 
cendus sur la place publique, ils tiennent un au- 
tre langage. 

Si ces lignes parviennent jamais en Amérique , 
je suis assuré de deux choses : la première, que 
les lecteurs élèveront tous la voix pour me con- 
damner ; la seconde, que beaucoup d’entre eux 
m’absoudront au fond de leur conscience. • 

J’ai entendu parler de la patrie^aux États-Unis. 
J’ai rencontré du patriotisme véritable dans le 
peuple ; j’en ai souvent cherché en vain dans ceux 
qui Iç dirigent. Ceci se comprend facilement par 
analogie : le despotisme déprave bien plus celui 
qui s’y soumet, que celui qui l’impose. Dans les 
monarchies absolues^ le roi a souvent de grandes 
vertus ; mais les courtisans sont toujours vils. 

Il est vrai que les courtisans , en Amérique , ne 
disent point Sire et Votre Majesté, grande et capi- 
tale différence , mais ils parlent sans cesse des lu- 
mières naturelles de leur maître ; ils ne mettent 
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point au concours la question de savoir quelle est 
celle des vertus du prince qui mérite le plus qu’on 
l’admire ; car ils assurent qu’il possède toutes les 
vertus, sans les avoir acquises, et, pour ainsi 
dire , sans le vouloir ; ils ne lui donnent pas leurs 
femmes et leurs filles pour qu’il daigne les élever 
au rang de ses maîtresses ; mais en lui sacrifiant 
leurs opinions ils se prostituent eux-mèmes. 

Les moralistes et les philosophes, en Amérique, 
ne sont pas obligés d’envelopper leurs opinions 
dans les voiles de l’allégorie ; mais , avant de hà- 
sarder une vérité fâcheuse , ils disent : Nous sa- 
vons que nous parlons à un peuple trop au-dessus 
des faiblesses humaines , pour ne pas toujours res- 
ter maître de lui-même. Noos ne tiendrions pas 
un semblable langage , si nous ne nous adressions 
à des hommes que leurs vertus et leurs lumières 
rendent seuls , parmi tous les autres , dignes de 

rester libres. . . 

« 

Comment les flatteurs de Louis XIV pouvaient- 
ils mieux faire ? 

Pour moi, je crois que dans tous les gouverne- 
ments , quels qu’ils soient, la bassesse s’attachera 
à la force , et la flatterie au pouvoir. Et je ne con- 
nais qu’un moyen d’empêcher que les hommes ne 
se dégradent : c’est de n’accorder à personne , 
avec la toute-puissance , le souverain pouvoir de 
lés avilir, v 
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QUE .LE PLUS GRAND DANGER DES REPUBLIQUES . AMERI- 
CAINES VIEVT DE l'oHNIPOTEECB DB LA HAJORiTE. 


C’est par le mauvais emploi de leur puissance , et non par 
impuissance, que les républiques démocratiques sont 
exposées à périr. — Le gouvernement des républiques 
américaines plus centralisé et plus énergique que celui 
des monarchies de l'Europe. — Danger qui en résulte. — 
Opinion de Hadisson et de Jefferson à ce sujet. 


Les gouTernements périssent ordinairement par 
impuissance ou par tyranilie. Dans le premier 
cas , le pouvoir leur échappe ; on le leur arrache 
dans l’autre. 

Bien des gens , en voyant tomber les Etats dé- 
mocratiques en anarchie , ont pensé que le gou- 
vernement , dans ces États , était naturellement 
faihle et impuissant. La vérité est que, quand une 
fois la guerre y est allumée entre les partis , le 
gouvernement perd son action sur la société. Mais 
je ne pense pas que la nature d’un pouvoir démo- 
cratique soit de manquer de force et de ressour- 
ces ; je crois , au contraire , que c’est presque tou- 
jours l’abus de ses forces et le mauvais emploi de 
ses ressources qui le font périr. L’anarchie naît 
presque toujours de sa tyrannie ou de son inha- 
bileté , mais non pas de son impuissance. 

Il ne faut pas confondre la stabilité avec la 
force , la grandeur de la chose et sa durée. Dans 
les républiques démocratiques , le pouvoir , qui 
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dirige (1 ) la société, n’est pas stable ; car il change 
souvent de mains et d’objet. Mais partout où il se 
porte, sa force est presque irrésistible. 

Le gouvernement des républiques américaines 
me parait aussi centralisé, et plus énergique, que 
celui des monarchies absolues de l’Europe. Je ne 
pense donc point qu’il périsse par faiblesse (2). 

Si jamais la liberté se perd en Amérique, il fau- 
dra s’en prendre à l’omnipotence de la majorité, 
qui aura porté les minorités au désespoir, et les 
aura forcées de faire un appel à la force maté- 
rielle. On verra alors l’anarchie , mais elle arri- 
vera comme conséquence du despotisme. 

Le président James Madisson a exprimé les mê- 
mes pensées (Voyez L Fédéraliste, n® 51 ). ’j 

«Il est d’une grande importance , dans les ré- 
)i publiques , dit-il, non-seulement de défendre 
» la société contre l’oppression de ceux qui la gou- 
« vernent , mais encore de garantir une partie de 
)> la société contre l’injustice de l’autre. La justice 
« est le but où doit tendre tout gouvernement ; 

(1) Le pouvoir peut être centralisé dans une assemblée. 

Alors il est fort , mais non stable ; il peut être centralisé , 

danr un homme , alors il est moins fort , mais il est plus ^ 

stable. ' ^ 

(2) Il est inutile , je pense , d'avertir le lecteur qu’ici , 
comme dans fout le reste du chapitre , je parle , non du 
gouvernement fédéral , mais des gouvernements particu- 
liers de chaque État que la majorité dirige despotiquement. 
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» c’est le but que se proposent les hommes en se ^ 

» réunissant. Les peuples ont fait et feront tou- . 

» jours des efforts vers ce but , jusqu’à ce qu’ils 
»- aient réussi à l’atteindre , on qu’ils aient perdu 
» leur liberté. 

» S’il existait une société dans laquelle le parti | 

» le plus puissant fût en état de réunir facilement 
» ses forces et d’opprimer le plus faible , on pour- 
» rait considérer que l’anarchie règne dans une 
» pareille société aussi bien que dans l’état de na> 

» tare, où l’individu le plus faible n’a aucune 
» garantie contre la violence du plus fort ; et de 
« même que dans l’état de nature , les inconvé- 
1* nients d’un sort incertain et précaire décident 
» les plus forts à se soumettre à un gouvernement 
» qùi protège les faibles ainsi qu’eux-mémes ; 

» dans un gouvernement anarchique , les mêmes- 
» motifs conduiront peu à peu les partis les plus 
» puissants à désirer un gouvernement qui puisse 
» protéger également tous les partis, le fort et le 
)> faible. Si l’État de Rhode-Island était séparé de 
« la Confédération , et livré à un gouvernement 
» populaire , exercé souverainement dans d’etroi- 
» tes limites , on ne saurait douter que la tyrannie 
» des majorités n’y rendit l’exercice des droits tel- 
)i lement incertain qu’on n’en vint à réclamer un 
» pouvoir entièrement indépendant du peuple, 
n Les factions elles-mêmes , qui l’auraient rendu 
n nécessaire , se hâteraient d’en appeler à lui. » 

Jefferson disait aussi : » Le pouvoir exécutif , 
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)» dans notre gouvernement , n’est pas le seul ; il 
» n’est peut-être pas le principal objet de ma sol- 
» licitude. La tyrannie des législateurs est actuel- 
» lement et sera., pendant bien des années en- 
« core, le danger le plus redoutable. Celle du 
)» pouvoir exécutif viendra à son tour; mais dans 
» ‘une période plus reculée (1). 

J’aime, en cette matière, à citer Jefferson de 
préférence à tout autre ; parce que je le considère 
comme le plus puissant apôtre qu’ait jamais eu la 
démocratie. ; 

* ' 

(1) Lettre de Jefferson à Madisson , 15 mars 1789. 
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NOTES. 


{A) PAGE 31. 

Il est vrai que les puissances de l'Europe peuvent 
faire à l'Union de grandes guerres maritimes ; mais 
il y a toujours plus de facilité et moins de danger à 
soutenir une guerre maritime qu'une guerre conti- 
nentale. La guerre maritime n'exige qu'une seule es- 
pèce d'efforts. Un peuple commerçant qui consentira 
à donner à son gouvernement l'argent nécessaire est 
toujours sûr d'avoir des flottes. Or , on peut beau- 
coup plus aisément déguiser aux nations les sacrifi- 
ces d'argent , que les sacrifices d'hommes et les ef- 
forts personnels. D'ailleurs des défaites sur mer com- 
promettent rarement^l'existence ou l'indépendance 
du peuple qui les éprouve. 

Quant aux guerres continentales , il est évident 
que les peuples de l'Europe ne peuvent en faire de 
dangereuses à l'Union américaine. 

Il est bien difficile de transporter ou d'entretenir 
en Amérique plus de 25,000 soldats ; ce qui repré- 
sente une nation de 2,000,000 d'hommes à peu près. 
La plus grande nation européenne luttant de cette 
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manière contre l’Union est dans la même position oü 
serait une nation de 2,000,000 d’habitants en guerre 
contre une de 12,000,000. Ajoutez à cela que l’A- 
méricain est à portée de toutes ses ressources , et 
l’Européen à 1,500 lieues des siennes , et que l’im- 
mensité du territoire des États-Unis présenterait 
seule un obstacle insurmontable à la conquête. 

{B) PAGE 121. 

C’est en avril 1704 que parut le premier journal 
américain. Il fut publié à Boston. Voy. Collection de 
la société historique de Massachusetts , vol. 6 , p. 66. 

On aurait tort de croire que la presse périodique 
ait toujours été entièrement libre en Amérique ; on 
a tenté d’y établir quelque chose d’analogue à la 
censure préalable et au cautionnement. 

Voici ce qu’on trouve dans les documents législa- 
tifs du Massachusetts , à la date du 14 janvier 1722. 

Le comité nommé par l’assemblée générale (le 
corps législatif de la province) pour examiner l’af- 
faire relative au journal intitulé : Nexv-England cou- 
rant, pense a que la tendance dudit journal est de 
» tourner la religion en dérision , et de la faire tom- 
1 ) ber dans le mépris; que les saints auteurs y sont 
» traités d’une manière profane et irrévérencieuse ; 
» que la conduite des ministres de l’Évangile y est 
» interprétée avec malice; que le gouvernement de 
» sa majesté y est insulté , et que la paix et la tran- 
» quillilé de cette province sont troublées par ledit 
i> journal ; en conséquence, le comité est d’avis qu’on 
» défende à James Francklin , l’imprimeur et l’édi- 
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» teur, dene pins imprimer et publier à l'avenir ledit 
» journal ou tout autre écrit, avant de les avoir sou- 
ï> mis au secrétaire de la province. Les juges de paix 
» du canton de Suffolk seront chargés d’obtenir du 
n sieur Francklin un cautionnement qui répondra de 
> sa bonne conduite pendant l’année qui va s’écon- 
» 1er. » 

La proposition du comité fut acceptée et devint 
loi , mais l’effet en fut nul. Le journal éluda la dé- 
fense en mettant le nom de Benjamin Francklin au 
lieu de James Francklin au bas de ses colonnes, et 
l’opinion acheva de faire justice de la mesure. 
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